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A LA MEMOIRE DU DOCTEUR JAENGER
Monsieur Lucien Delabrousse
Mon cher ami,
L'auteur de Un héros rîe la défense nationale : Valentin est celui de mes camarades du Lycée de Strasbourg qui connaît le mieux l'histoire politique de 1789 à 1870. Je vous ai prié de contrôler la partie non documentaire de mon travail, celle qui provient des réminiscences des lointains propos des survivants de 1848 que nous avons fréquentés. Vous avez trouvé que mes souvenirs concordent avec les vôtres. Vous avez été un vrai collaborateur. Aussi je vous dédie ce volume. Il vous rappellera le pays natal, notre jeunesse, nos aînés de Strasbourg et de Colmar. Quo etiam feci libentius, ut laudem eorum, jam prope senescentem, quantum ego possem ab oblivione hominum atque a silentio vindicarein, Cicévon, «De Oratore» 2, 2; «il m'a été doux de sauver de l'oubli et du silence, autant que je Tai pu, la renommée de ces hommes qui commence à vieillir. »
Paris, janvier 1912.
Paul Muller
AVAiNT- PROPOS
On réunit ici des articles qui ont paru dans « Là Révolution de 1848 », bulletin de là Société d'histoire de la Révolution de 1848, livraisons XXX, XXXII, XXXIV, XXXVI, XXXIX, XLI, XLIV.Ils avaient été rédigés sans esprit de suite, au fur et à mesure qu'on trouvait des documents. On les a remaniés pour former une œuvre d'ensemble; le chapitre P'^est complètement inédit, ainsi que les chapitres IX, X et XI, consacrés à la biographie des représentants de 1848 et 1849, et des parlementaires de 1789 à 1871.
On a eu recours :
1° Aux documents officiels. Les décrets, arrêtés, proclamations, si les originaux n'existent plus, sont imprimés dans les journaux de l'époque. Quant aux rapports des préfets et procureurs généraux, ils ont, en général, disparu. Le Code pénal contient un article 173 : « Tout juge, achninistrateur, fonctionnaire ou officier public qui aura détruit, supprimé, soustrait ou détourné les actes et titres dont il était dépositaire en cette qualité, ou qui lui auraient été remis ou communiqués à raison de ses fonctions, sera punides travaux forcés à temps-», et un article 254 : « Quant aux soustractions, destructions et enlèvements de pièces ou de procédures criminelles, ou d'autres papiers, registres, actes et effets
contenus dans Jes archives, greffes ou dépôts publics, ou remis à un dépositaire public en cette qualité, les peines seront, contre les grejjîers, archivistes, notaires ou autres dépositaires négligents, de trois mois a un an d'emprisonnement et d'une amende de cent francs à trois cents francs». Ces deux articles n'oDt jamais lié les ministres et agents politiques. Le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux recevaient les rapports de leurs subordonnés et les gardaient ou les détruisaient à leur guise. Aussi, les Archives nationales, a Paris, ne possèdent que peu de pièces. On a examiné tous les dossiers relatifs au Bas-Rhin et au Haut- Rhin, et on en a tiré ce qui oiîre de l'intérêt. Dans les préfectures, le préfet n'était pas tenu de conserver une copie des rapports qu'il adressait au ministre; le procureur général n'était pas enchaîné davantage ^ A Strasbourg, les préfets ont livré aux Archives départementales quelques minutes de leurs rapports; ils ont déposé leur correspondance avec les autorités du Bas-Rhin. A Colmar, le dernier préfet du Second Empire a tout détruit, du 7 août 1870, lendemain de Frœschwiller, au 4 septembre 1870; les contemporains se rappellent avoir vu fumer les cheminées de la Préfecture.
2" Aux périodiques du temps. Les bibliothèques publiques, en Alsace, n'ont pas reçu les collections complètes de cette époque. On n'a pu découvrir qu'à Paris, a la Bibliothèque nationale, le journal conservateur de Colmar, la Voix du Peuple.
3*' Aux lettres particulières des hommes de 1848. Aucun n'a laissé de mémoires; les familles auxquelles on s'est adressé ont répondu qu'elles ne détenaient rien.
' Los Archives iiuliDiiulcs possèdent la collection complète des rapports du procureur g'Miéral de (Colmar sur la situation morale et politique du ressort de la Cour, ccfel à-dirc des dcparlcments du Bas-Rhin cl du Haut-Rhin, de 1853 à 1857. Cour de Colmar. Rapports semestriels, 1853-1857. BB'" 376.
On n'a trouvé qu'un portefeuille bien garni, celui de M. Janin, lieutenant-colonel breveté du 17® régiment de ligne, qui renferme la correspondance de son grandoncle, Antoine Struch, le principal personnage politique du Haut-Rhin de 1830 a 1850.
4" Aux souvenirs personnels. L'auteur a connu Ignace Chauffour, Maurice Engelhard, Jaenger, Rudler, Yves, qui ont joué un rôle sous la seconde République; J.-B. Fleurent S à peine âgé de 11 ans en 1848, qui se rappelait cependant les événements colmariens de la période de 1848 à 1852; Melsheim, représentant du Bas- Rhin à l'Assemblée nationale de 1871, qui, étudiant en droit à Strasbourg, a assisté aux scènes tumultueuses du chef-lieu du Bas-Rhin; Xavier Mossmann qui a participé à l'affaire du 13 juin; Eugène Seinguerlet, proscrit de 1851. Disputatioms sententias, memoriae memlavi, quas hoc libro exposui meo arbitratu, dit Cicéron ; «j'ai confié à ma mémoire leurs entretiens, et les ai reproduits a ma manière dans cet ouvrage. »
Grâce a ces diverses sources, on pense être arrivé à donner une image exacte de l'Alsace de 1848 à 1852. On n'a pas la prétention de juger le mouvement démocratique de 1848; on veut simplement dérouler les événements comme au cinématographe. Au lecteur de se prononcer sur les hommes et les idées.
Comme l'histoire politique de l'Alsace au XIX* siècle n'a jamais été écrite, on a trouvé opportun de sortir du cadre de 1848 à 1852 et de s'étendre sur les événements de 1815 à 1848 et de 1852 a 1871. On examine : dans le chapitre P"", l'esprit des élections de 1815 a 1848; dans le chapitre II, l'application de la loi de sûreté générale à Strasbourg, les élections de la circonscription de Schlestadt en 1863 et 1864, la candidature de Laboulaye
' Jcan-Bapliste Fleurent, 1837-1U03, avocat, maire de Colinar.
a Strasbourg en 1866, le plébiscite de mai 1870 dans le Bas-Rhin-, dans le chapitre III, les élections de 1846 dans le Haut-Rhin ; dans le chapitre IV, les élections de la circonscription de Belfort en 1857, 1858, 1859, le procès Migeon, le procès Chassin, le procès Scheurer, les élections de 1863 dans le Haut-Rhin, le procès Heeckeren-Tachard, les élections de 1869 et le plébiscite de 1870 dans le Haut-Rhin.
On termine par une biographie sommaire de tous les parlementaires élus en Alsace de 1789 à 1871.
CHAPITRE PREMIER La révolution de iS^S en Alsace
L'Alsace n'était qu'une expression géographique en 1848. Elle avait formé, depuis les traités de Westphalie, une généralité limitée, au Nord par la Queich, à l'Est par le Rhin, à l'Ouest par les Vosges, au Sud par les principautés de Montbéliard et de Porrentruy et les cantons suisses de Soleure et de Bâle, divisée en Basse- Alsace, Haute-Alsace et Sundgau. La Basse-Alsace s'étendait de la Queich à un fossé, lanclgraben, qui se dirigeait de Guémar au Rhin, en longeant l'Eckenbach; la Haute-Alsace de ce lanclgrahen à la Thur et une ligne qui se prolongeait de l'embouchure de la Thur dans l'Ill sur Neubourg en Brisgau; le Sundgau formait la partie sud de la Haute-Alsace.
Dix villes, dites jadis impériales et libres, et Strasbourg, avaient conservé une indépendance relative, se gouvernaient sous la suzeraineté de la France.
Les villes libres, Strasbourg, ainsi que les bailliages formant la généralité d'Alsace, élurent des députés aux Etats généraux, en 1789. L'Assemblée constituante, c'est le nom que prirent les Etats généraux, proclama l'unité de la France par la loi du 11 août 1789, dont l'article 10 est ainsi conçu : « Une constitution nationale et la liberté publique étant plus avantageuses aux pro-
vinces que les privilèges dont quelques-unes jouissaient, et dont le sacrifice est nécessaire à l'union intime de toutes les parties de l'empire, il est déclaré que tous les privilèges particuliers des provinces, principautés, pays, cantons^ villes et communautés d'habitants^ soit pécuniaires, soit de toute autre nature, sont abolis sans retour, et demeureront confondus dans le droit commun de toits les Français ». L'unité française fut fondée; la généralité et les villes libres disparureul. Cette loi fut complétée par celle sur la division du territoire, du 22 décembre 1789, qui a le plus contribué à l'assimilation de toutes les parties du territoire et à l'indivisibilité de la France. Les deux départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin furent créés. En 1848, l'Alsace de Louis XIV, diminuée au Nord par les événements de 1814 et 1815, formait deux départements isolés^ indépendants l'un de l'autre, relevant de l'administration centrale^ n'ayant de commun que la Cour d'appel siégeant à Colmar, la division militaire dont le chef résidait à Strasbourg, les services d'instruction publique avec un recteur dirigeant l'Académie à Strasbourg^ et l'évêché. Même au point de vue des intérêts, aucune communauté n'existait entre le Bas-Rhin et le Haut- Rhin. L'industrie du Haut-Rhin, quand elle eut besoin de capitaux pour se développer, recourut aux financiers suisses. Mulhouse était, du reste, une ville suisse d'origine; elle avait conclu en 1515, avec les 13 cantons d'alors, une alliance perpétuelle, et n'avait signé un acte de réunion à la France que le 29 janvier 1798.
Le lien rattachant les deux départements était la patrie française. A Strasbourg comme à Colmar, les jeunes gens étaient enrôlés dans l'armée; ils se battaient dans les mêmes régiments et couvraient de gloire le drapeau tricolore sur tous les champs de bataille.
Bourgeois et paysans jouissaient des bienfaits du (>ode Napoléon qui consacrait i'ég-alité civile. Les triomphes des armées de la Révolution et de l'Empire unissaient toute la contrée de Wissembourgk Huningue. Dans une lettre ouverte adressée à Mommsen, qui avait déclaré que la Prusse devait s'emparer de l'Alsace et la garder, l'illustre historien Fustel de Ooulanges, ancien professeur à Strasbourg, déclarait, le 27 octobre 1870 : « Ce qui a rendu ] 'Alsace française, ce n'est pas Louis XI V, c'est notre Révolution de 1789. Depuis ce moment, r Alsace a suivi toutes nos destinées; elle a vécu de notre vie. Tout ce que nous pensions, elle le pensait; tout ce que nous sentions, elle le sentait. Elle a partagé nos victoires et nos revers, notre gloire et nos fautes, toutes nos joies et toutes nos douleurs ».
Les désastres de 1813 et 1814 n'avaient, en effet, pas éteint l'enthousiasme. En Alsace, on resta cocardier \ sous la Restauration on chanta les chansons de Béranger qui célébraient Xapoléon et bafouaient les Bourbons rentrés en France dans les fourgons de l'ennemi. L'échauffourée du colonel Caron fut désapprouvée parce qu'elle avait été conçue follement; mais l'auteur rencontra une sympathie générale; Lichtenberger le défendit devant le conseil de guerre comme un coreligionnaire politique. Jacques Koechlin, député sous la Restauration, maire de Mulhouse de 1815 à 1816 et de 1819 à 1821, bâtit et habita, faubourg de Colmar, à Mulhouse, une maison sur le plan de celle de Napoléon I«'" à Sainte-Hélène.
Ce mélange d'impérialisme et d'hostilité h la branche aînée se développa d'autant plus vigoureusement que la Monarchie de droit divin menaçait la liberté religieuse, favorisait le cléricalisme; les protestants, nombreux et influents par leur situation de fortune, redou-
talent l'intolérance du pouvoir. Les fonctionnaires prêtaient le serment : « Je jure et promets à Dieu de garder obéissance et fidélité au J^oi, et si, dans le ressort de mes fonctions ou ailleurs, f apprends qu'il se trame quelque chose à son préjudice, je le ferai connaître au Roi ».
Ce système de délation indignait l'opinion qui voyait dans le gouvernement de Louis XVIII et de Charles X le triomphe de la Congrégation, le règne des marguilliers. Mais l'opposition ne se montrait qu'en temps électoral : « Tous sont soumis, disait le préfet du Haut-Khin dans un rapport au ministre, en 1818, mais aucun n'est 7'oyaliste. La soumission à l'autorité est un des caractères distinctifs de l'Alsacien. » Un rapport du préfet en 1821 déclare que « ils se livrent facilement au premier bî'ouillon venu qui sait flatter leur amour-propre, et ils ajoutent foi avec une déplorable crédidité à toits les systèmes politiques des novateurs les plus dangereux. Cette circonstance explique la funeste influence qu'exerce dans cette contrée un des hommes les plus hostiles de V opposition. » C'était un langage bien pompeux pour parler du député Voyer d'Argenson, le principal propriétaire terrien du département, qui combattait la politique du gouvernement et ne songeait pas à détruire la monarchie.
Avant de nommer un député, les électeurs censitaires, si aucun notable de la région ne se présentait, étaient obligés de découvrir un candidat payant le cens de l'éligibilité, mille francs jusqu'en 1830; et ce n'était pas chose facile.
En Alsace on s'adressa à Bignon et à Benjamin Constant. M. de Serre, que le Haut-Rhin doit s'honorer d'avoir élu (car, de l'aveu des contemporains, il a été l'orateur le plus éloquent de l'époque), habitait le Haut-
Rhin par hasard de carrière; il présidait la Cour d'appel de Colmar.
Big"non fut présenté en Alsace par un manufacturier de Munster, Frédéric Hartmann, que ses affaires conduisaient à Paris, qui y fréquentait le monde de l'opposition, et le général Foy qui était venu chez M. Hartmann en 1821 et avait été accueilli avec enthousiasme à Mulhouse et à Colmar'. C'était un fonctionnaire fort distingué de l'Empire, qui avait été inscrit par Napoléon dans son testament comme un de ses légataires, et qui, depuis 1815, avait siégé à la Chambre sur les bancs des Libéraux. Son passé bonapartiste et son attitude depuis 1815 répondaient aux sentiments des électeurs alsaciens; il représenta le Haut-Rhin de 1822 à 1827.
Quant à Benjamin Constant, il fut amené à Strasbourg par J.-J. Coulmann. Je tiens le fait de feu M. Arthur Kratz, ancien conseiller référendaire à la Cour des comptes, neveu de Martin (de Strasbourg), qui connaissait l'histoire anecdotique mieux que personne. Un soir que nous parlions de ce passé, je lui dis : « Comment les Strasbourgeois, austères de mœurs, ont-ils pu prendre pour député Benjamin Constant, publiciste éminent, je l'accorde, mais déconsidéré, joueur, caméléon politique injuriant, le 19 mars 1815, Napoléon dans le Journal des Débats^ sous l'influence de Madame Récamier, et rédigeant peu après l'Acte additionnel? » 11 me répondit : « Rien de plus naturel. J.-J. Coulmann était électeur à Brumath. H habitait Paris, vivait dans
1 Les électeurs banquetaient volontiers à Colmar, à YHôtel des deux Clefs; ces agapes sont devenues légendaires, grâce à la cuisine du propriét-iife, Ruffenach. aussi réputée que celle du Rocher de Cancale, à Paris. On fêta un jour Bartlie, l'avocat de Caron et de Déranger. Ce Barthe, alors carbonaro et républicain, devint, en août 1830, procureur général de la Cour d'appel de Paris, puis ministre, président de la Cour des comptes, sénateur du Second Empire. L'ancien carbonaro prononça, en mai 1861, un discours en faveur du pouvoir temporel. U est mort, en 1863, ultra-conservateur.
le monde politique et littéraire, cherchait une situation. Il avait besoin d'un patron-, il se mit à la suite de Benjamin Constant. Il lui offrit la candidature d'opposition dans le Bas-Rhin. Benjamin Constant fut élu. En août 1830, il récompensa Coulmann en lui faisant donner un poste de maître des requêtes. »
En 1830, sur onze députés alsaciens, sept, André, Benjamin Constant, Humann, Mig-eon,le baron de Reinach, Florent Saglio et Frédéric de Turckheim, combattirent le cabinet Polignac et firent partie des 221.
La Révolution de Juillet fut accueillie avec des transports d'allégresse dans toute l'Alsace. Au début du règne de Louis-Philippe, les électeurs censitaires envoyèrent à la Chambre des députés qui s'étaient signalés par leur opposition contre la Restauration. Mais, peu à peu, ils arrivèrent à se faire représenter par de purs ministériels, à n'écouter que leurs intérêts immédiats.
La haute bourgeoisie, au delà des Vosges, accaparait les fonctions lucratives, les recettes générales, les préfectures-, elle obtenait, pour l'industrie, une protection qui écartait la concurrence étrangère. C'était l'époque où le général-député Bugeaud, grand propriétaire dans la Dordogne, déclarait qu'il préférerait une nouvelle invasion des Cosaques a l'entrée des bœufs étrangers sur le marché national. En Alsace la haute bourgeoisie, composée des fabricants, fut ultra-protectionniste.
La moyenne bourgeoisie profita, h sa manière, de la puissance électorale; elle prit sa part de l'assiette au beurre en réclamant, pour ses enfants, les fonctions non soumises au concours. Etre fonctionnaire fut l'ambition des jeunes gens. Ceux qui étaient laborieux se présentaient à l'Ecole polytechnique où les parents, malgré leur aisance, sollicitaient une bouise. Ceux qui ne
savaient pas s'astreindre an coup de collier d'un concours assez difficile, suivaient les cours de la Faculté de droit, et entraient dans l'administration ou la mag-ist rature.
Prétendre qu'un esprit public existait parmi les électeurs censitaires, sous le règne du Juste Milieu^ c'est méconnaître la vérité. On nommait député un homme qu'on fréquentait, et qui était chargé de servir les intérêts des électeurs. L'élu, en même temps qu'il faisait les afl'aires de ses commettants, ne néglig-eait pas les siennes. Industriel, il demandait la protection de son industrie, ainsi que de celles de la région; fonctionnaire ou magistrat, il cherchait les bénéfices de sa carrière, l'avancement. Un député, conseiller de cour dappel, fut promu procureur général; un autre, substitut du procureur du roi, à Strasbourg, procureur du roi au même tribunal. Le baron de Schauenbourg, seul, ne tira pas parti de la situation. Député depuis 1834, réélu jusqu'à sa nomination de pair de France en 18413, il était encore en 1848, h 55 ans, simple chef d'escadron d'état-major. Les démissions, le refus de la candidature a l'expiration de la législature, montrent que plus d'un député regardait son mandat comme une corvée dispendieuse.
Quant aux prolétaires, personne ne songeait à eux. A la fin de 1847, Dufaure, qu'on ne peut certainement pas accuser de tendances socialistes, disait à la tribune : « Vous ne vous préoccupez pas assez des classes laborieuses; vous vous renfermez trop dans le cercle de votre aristocratie besogneuse du corps électoral . »
A l'apogée de ces satisfactions égoïstes, quelques-uns, avides d'émotion, partagèrent le sentiment de Lamartine qui s'écria un jour : «.La France s'ennuie». Ils s'ennuyaient; pour se diAertir, ils firent l'élection de Struch et de Dollfus en 1846, et participèrent, en 1847, à l'agitation réformiste.
Au-dessous d'eux, les capacités et les boutiquiers payant moins de 200 francs de contributions, se remuèrent aussi; ils désiraient, et à bon droit, l'électorat.
Les masses populaires vivaient dans l'indifférence politique la plus complète; les petites gens savaient seulement qu'il fallait payer des douzièmes au percepteur, que les g-arçons de vingt ans tiraient au sort et que ceux qui avaient pris dans l'urne un mauvais numéro étaient obligés de manger pendant sept ans du pain de munition, faute de pouvoir acheter un remplaçant.
En dehors de Lichtenberger, Ignace Chauffour, Yves et Ch. Koenig, on n'aurait trouvé que de rarissimes républicains en Alsace le 23 février 1848.
La Révolution du 24 février éclata comme un coup de foudre dans un ciel sans nuages. « La démocratie coule à pleins bords, » avait dit trente ans auparavant M. de Serre, député du Haut-Rhin. Cette affirmation, vraie pour l'égalité sociale, se justifiait spécialement en Alsace, où on avait vu Reuhell, obscur avocat en 1789, occuper, sous le Directoire, le plus haut poste de l'Etat; le fils de l'appariteur de la mairie de Rouffach, Lefebvre, obtenir le bâton de maréchal de France; le fils d'un portier, Rapp, s'élever à la dignité de pair de France; mais elle était fausse pour l'égalité politique, car le cens seul conférait les droits électoraux jusqu'en 1848.
Du jour au lendemain, le suffrage universel fut établi. Prématuré dans tous les départements, il l'était surtout dans le Bas-Rhin et dans le Haut-Rhin. Les masses, absolument illettrées, ne possédaient aucune notion de quoi que ce soit. De grands propriétaires ruraux ignoraient le français. En 1837, dans le procès des complices de Louis-Napoléon à Strasbourg, l'un des jurés ne savait que le patois; un interprète fut obligé de traduire tous les débats, dépositions, réquisitoire,
plaidoiries, etc. Jusqu'en 184:0, les écoles primaires pouvaient être assimilées à zéro; les instituteurs euxmêmes auraient eu besoin d'apprendre le français. A partir de 1840, la loi de 1833 produisit des résultats. De jeunes instituteurs, formés dans les Ecoles normales', à Strasbourg et à Colmar, étaient envoyés dans les villages et y donnaient un excellent enseignement, français en principe, allemand accessoirement. Plus d'un officier du Second Empire n'avait reçu d'autres leçons que celles du modeste et dévoué instituteur de son village. Mais l'instruction n'était pas obligatoire. En 184r>^, la [)lupart des conscrits ne savaient ni lire ni écrire, ne parlaient que le patois.
C'est cette tourbe qui devint le peuple souverain, qui reçut le pouvoir de nommer les représentants chargés de donner une constitution à la France.
Le Gouvernement provisoire, installé h l'Hôtel de Ville le 24 février, avait déclaré, le 26 février, que le gouvernement de la France était le gouvernement républicain, et que la nation serait appelée immédiatement à ratifier, par sou vote, la résolution du Gouvernement provisoire et du peuple de Paris. Les élections eurent lieu le dimanche de Pâques, 23 avril.
Le principe du suffrage universel fut proclamé dès le 5 mars par un décret du Gouvernement provisoire. Le ministre de l'instruction publique et des cultes, Carnot, chercha aussitôt à éclairer les cito3'ens sur l'exercice de leurs droits, pour amener à l'Assemblée nationale une représentation sincère de l'esprit et des intérêts de la France. 11 s'adressa aux curés et aux instituteurs.
" Les Ecoles normales furent organisées par un éminent pédagogue alsacien, l'inspecteur d'académie de Strasbourg, Willm, auteur d'une remarquable Histoire de la philosophie allemande.
L'Ecole normale de Colmar fut dirigée par un médecin distingué, qu'un accident avait empêché de se livrer à l'exercice de la médecine, le D' Riester; elle était citée comme un modèle.
« J'ai jeté les yeux sur nos campagnes^ dit-il plus tard à la tribune, j'ai vu, dans chaque village, deux hommes admirablement placés p)Our favoriser ce résultat, deux hommes qui vivent de la vie du peuple, qui partagent ses sentiments et ses intérêts, et qui, eu même temps, possèdent un degré de lumières supérieur au niveau des masses. Ces deux hommes sont le curé et le maître d'école. » Il les regardait comme les deux colonnes sur lesquelles doit s'appuyer l'édifice républicain.
Carnet commença par les instituteurs. Il envoya, le 6 mars, une circulaire aux recteurs, leurs chefs hiérarchiques.
« La plus grande erreur contre laquelle il faille prémunir les populations de nos campagnes, disait Garnot, c'est que, pour être représentant, il soit nécessaire d'avoir de l'éducation ou de la fortune. Quant à l'éducation, il est manifeste qu'un brave paysan, avec du bon sens et de l'expérience, représentera infiniment mieux à l'Assemblée les intérêts de sa condition qu'un citoyen riche et lettré, étranger à la vie des champs ou aveuglé par des intérêts différents de ceux de la masse des paysans. Quant à la fortune, l'indemnité qui sera allouée à tous les membres de l'Assemblée suffira aux plus pauvres.
« Il ne faut pas oublier que, dans une grande assemblée comme celle qui va se réunir, la majeure partie des membres remplit le rôle de jurés. Elle juge par oui ou non si ce que l'élite des membres propose est bon ou mauvais. Elle n'a besoin que d'honnêteté et de bon sens; elle n'invente pas. »
Le Gouvernement provisoire s'imaginait ingénument que par quelques discours, leçons ou écrits, on arriverait à éduquer les électeurs pour les élections. Dans sa circulaire, le ministre Carnot faisait appel aux instituteurs pour l'éducation du suffrage universel; et les instituteurs auraient eux-mêmes eu besoin de recevoir l'instruction civique.
« Je veux utiliser, dés à présent, avec votre concours, Monsieur le Recteur, le corps des instituteurs primaires. Excitez autour de vous les esprits capables d'une telle tâche à composer, en vue de vos instituteurs, de courts manuels, par demandes et réponses, sur les droits et les devoirs du citoyen. Veillez à ce cjue ces livres parviennent aux instituteurs de votre ressort et qu'ils deviennent, entre leurs mains, le texte de leçons prolitables. C'est ce qui va se faire à Paris sous mes yeux; imitez-le.
« C'est à nous, Monsieur le Recteur, à réparer, dans la mesure de nos forces, le tort que cette lacune dans l'enseignement primaire menace de causer aujourd'hui à la France. C'est l'instruction publique qui en a la responsabilité; c'est à elle à corriger aujourd'hui, par son énergie, la faute commise dans le passé.
« Que nos 36,000 instituteurs primaires se lèvent donc à mon appel pour se faire immédiatement les réparateurs de l'instruction publique devant la population des campagnes. Puisse ma voix les toucher jusque dans nos derniers villages! Je les prie de contribuer pour leur part à fonder la République. Il ne s'agit pas, comme au temps de nos pères, de la défendre contre le danger de la frontière ; il faut la défendre contre l'ignorance et le men.songe, et c'est à eux qu'appartient cette tâche.
« Des hommes nouveaux, voilà ce que réclame la France. Une révolution ne doit pas seulement renouveler les institutions; il faut qu'elle renouvelle les hommes. On change d'outil quand on change d'ouvrage. C'est un principe capital de politique, et il ne sera pas difficile non plus à vos instituteurs de le justifier et de le faire comprendre. »
Le bon Oarnot ignorait que le lég-islateur, s'il est un outil, est un outil pensant qui ne se trouve pas chez le quincaillier.
Carnot continuait non moins na'ivement, en invitant les instituteurs a se porter candidats :
« Mais pourquoi nos instituteurs primaires ne .se présenteraientils pas, non seulement pour enseigner ce principe, mais pour prendre place eux-mêmes parmi ces hommes nouveaux? Il en est, je n'en doute pas, qui en sont dignes. Qu'une ambition généreuse s'allume en eux ! Qu'ils oublient l'obscurité de leur condition! Elle était des plus humbles sous la Monarchie; elle devient
sous la République, des plus honorables et des plus respectées. La libéralité des lois républicaines ouvre, à ceux qui auront su agir assez puissamment sur l'esprit- de leurs cantons, la plus belle carrière à laquelle puissent aspirer les grands cœurs.
« Qu'ils viennent parmi nous, au nom de ces populations rurales dans le sein desquelles ils sont nés, dont ils savent les souffrances, dont ils ne partagent que trop la misère! Qu'ils expriment, au sein de la législature, les besoins, les vœux, les espérances de cet élément de la nation, si capital et si longtemps délaissé. Plus ils seront partis de bas, plus ils auront de grandeur, puisque la valeur morale sera la même que celle de la masse qu'ils résument.
« Tel est, Monsieur le Recteur, le service nouveau que, dans ce temps révolutionnaire, je réclame du zèle de MM. les instituteurs primaires. En attendant qu'ils puissent enseigner aux enfants, avec le calme nécessaire, les droits élémentaires du citoyen, il faut qu'en toute hâte ils en instruisent les adultes. C'est une tâche qui n'est pas au-dessus de leurs forces, et vous les guiderez. »
Cette circulaire révèle la mentalité des hommes qui dirigeaient la France; ils se berçaient d'illusions.
C'est seulement pour l'Assemblée législative que fut suivi, en Alsace, le conseil d'élire des instituteurs. Le Bas-Rhin nomma les maîtres d'école Ennery et Hochstuhl représentants du peuple en 1849 et 1850. L'essai a prouvé que^ simples jurés (pour employer l'expression de Carnot), chargés de dire oui ou non sur les projets de loi présentés, ils opinaient a tort et à travers et qu'on eût agi plus sagement en les laissant à l'enseignement pour lequel ils avaient été diplômés.
Le ministre ne pouvait s'adresser au clergé que par l'intermédiaire des évêques; le 11 mars, il envoya une circulaire aux évèques, que ceux-ci transmirent, pour la plupart fidèlement, dans les paroisses de leur diocèse.
Le « Domine salvam fac Rempublicam » avait été imposé par décret du 29 février. La circulaire donnait l'expédition officielle du décret, et s'exprimait ainsi :
« Le clergé apporte à Tordre nouveau une sympathie réelle. En s'empressant de proclamer dans ses prières la République que le peuple vient de fonder par l'énergie de sa volonté souveraine, le clergé a senti que l'inauguration du principe républicain ouvrait une ère nouvelle aux sentiments nobles et élevés que Dieu a mis au cœur de l'homme, et que la religion a mission de développer... Monsieur Tévèque, attachez-vous à bien faire apprécier à votre clergé l'importance de la manifestation solennelle à laquelle ils vont prendre part. Dans de si graves circonstances, la responsabilité est grande pour tout le monde. Ne laissez pas surtout oublier aux prêtres de votre diocèse que, citoyens par la participation à l'exercice de tous les droits politiques, ils sont les enfants de la grande patrie française, et que, dans les assemblées électorales, sur les bancs de TAssembée nationale, où la confiance de leurs concitoyens pourrait les appeler, ils n'ont plus qu'un seul intérêt à défendre, celui de la patrie, intimement uni à celui de la religion. »
Ce langage n'étonne pas le lecteur qui connaît la situation de la France sous Louis- Philippe. La Restauration avait conclu l'alliance du trône et de lautel; elle suivait une politique cléricale. Mais la Monarchie de Juillet avait écarté les intrusions de ceux que Béranger appelait les hommes noirs, leur avait enlevé toute influence dans l'Etat. Le clergé s'était cantonné dans son beau rôle de prédicateur de la morale et de consolateur des affligés. Aussi, les libéraux et même les républicains, de 1831 a 184:8, n'avaient montré aucune hostilité contre lui. Toute cette génération était ou chrétienne, ou déiste et spiritualiste. « La Révolution de février, disait Carnot, est un triomphe nouveau du spiritualisme entrant dans la pratique sociale par le règne des grandes maximes de liberté, d'égalité, de fraternité. »
Dans leur fidélité an Christianisme, les hommes de 1818 s'inspiraient des traditions de leurs prédécesseurs de 1789. Voltaire avait attaqué le cléricalisme et non la
Religion; il admirait le bon curé. Tour a tour catholique et protestant, J.-J. Rousseau semblait s'arrêter au déisme; mais, dans la Profession de foi du vicaire savoyard, il proclama, au nom de la philosopliie, la sublimité de la morale de l'Evangile et la divinité de Jésus-Christ. La plupart des législateurs de 1780 se reconnaissaient disciples de J.-J. Rousseau.
Le principe fondamental de la Révolution française est exprimé dans les mots LIBERTÉ, ÉGALITÉ.
La liberté dans les actions humaines, fondement de leur moralité, du mérite et du démérite.
L'égalité dans l'origine et la nature des hommes.
C'est le principe chrétien; les membres de l'Assemblée de 1789, et même du club des Jacobins, se plaisaient à le rappeler.
Le clergé était le premier des Etats sous l'ancien Régime; mais, en 1789, une majorité démocratique de curés qui ne voulait pas favoriser l'aristocratie des évêques, y dominait. Quand, le 17 juin 1789, les communes votèrent la transformation des Etats générau.v en Assemblée nationale et se constituèrent ainsi, la majorité du clergé décida qu'elle se réunirait aux communes. C'est aux chants de reconnaissance de l'Eglise catholique que furent proclamés les décrets de la nuit du 4 août; le Te Deum^ l'hymne catholique, fut inscrit dans la loi qui détruisait le régime féodal.
En Alsace, le clergé suivit les instructions de Carnot; dans le Bas-Rhin il vota pour la liste de Lichtenberger, dans le Haut-Rhin pour celle de Struch, qui, les deux, présentaient des garanties d'ordre. Il obéissait ainsi aux conseils du Comité central pour la défense relif/ieuse, formé à Paris i)ar le comte de Montalembert en 1844, avec Vatimesnil comme vice-président etRiancey comme secrétaire. Ce comité avait enjoint aux comités dépar-
tementaux catholiques : 1" de dresser la liste des hommes les plus honorables et les plus religieux de la région, à quelque parti qu'ils appartiennent, légitimistes, orléanistes ou républicains-, 2° de communiquer cette liste aux évêques; 3° d'offrir, a l'aide de cette liste, un terrain de transaction aux autres partis. Montalembert avait ensuite écrit confidentiellement k tous les évêques de France et les avait suppliés d'intervenir dans les élections, en se concertant sans bruit avec les curés et les partisans de la liberté religieuse pour désigner les hommes les plus dignes, au point de vue social et catholique, des suffrages des honnêtes gens, en invitant les curés à soutenir ces listes, par l'emploi de conseils confidentiels et verbaux, énoncés dans les termes delà plus grande modération et de la soumission lapins explicite, en tant que cette forme de gouvernement serait adoptée par la volonté nationale. A propos des élections de 1846 Montalembert était déjà intervenu; il avait indiqué aux électeurs catholiques la conduite h suivre : « Xoiis devons, disait-il, feurr nos voix à la disposition du plus offrant et dernier enchérisseur en fait de liberté. » 11 appartenait à l'opposition en 184G; pour combattre le cabinet Guizot, il se servait du mot Liberté, qu'invoquaient Odilon Barrot, Lamartine, Ledru-Rollin, Thiers, en lui donnant chacun un sens différent.
En 1848, Montalembert ne perdit pas une minute; dès le 26 février, il adressa k M. Lecœur, curé de Guebv\^il- 1er, une lettre engageant les prêtres à démontrer a tous leurs devoirs comme catholiques et citoyens.
Le clergé protestant fut guidé par le Directoire de la Confession d'Augsbourg, et fut invité à agir en faveur des républicains modérés. Les Protestants, libéraux par essence, étaient naturellement portés vers un régime
de libre discussion. Beaucoup d'entre eux avaient éprouvé une sympathie spéciale pour la dynastie d'Orléans, à la suite du mariage de l'héritier du trône avec une princesse protestante-, mais ils ne pouvaient relever une monarchie tombée, et ne demandaient qu'à accepter un gouvernement assurant a la fois Tordre et la liberté.
Quant aux Israélites, ils étaient trop peu nombreux pour que leurs voix pussent compter dans le suffrage universel. Ils avaient, du reste, trop besoin de la protection de l'Etat contre l'intolérance populaire, pour manifester la moindre opposition. La plupart ne savaient pas le français, ne parlaient <{ue le judisch, langue universelle usitée en Russie et en Amérique comme sur les bords du Rhin, mélange d'hébreu et d'allemand. Le grand-rabbin de Strasbourg s'était immédiatement prononcé en faveur de la République. Plus tard, les Juifs furent résolument conservateurs; ils appuyèrent le Coup d'Etat et, jusqu'en 1870, votèrent presque unanimement pour les candidats officiels.
Aujourd'hui,onmènelesélections par les journaux, par les partis ; alors, il y avait peu de journaux, pas de partis.
A Strasbourg, le Courrier du Bas-Rhin^ qui paraissait depuis 1787, était répandu sur place; il méritait le succès, car dans les dernières années de la Monarchie de Juillet, il était dirigé par un publiciste fort distingué, Charles Boersch, le chef des libéraux de 1840 a 1870. Mais il ne sortait guère de Strasbourg. On ne lisait pas avant 1870. Tel village des environs de Colmar, 1600 âmes, qui reçoit en 1911 chaque jour environ 200 numéros de périodiques, ne comptait, en 1869, qu'un abonné de Vlndnstriel alsacien et trois abonnés du journal du dimanche de Colmar, le Glaneur. La presse n'existait pour ainsi dire pas en 1848.
Des bourgeois très cossus recevaient un journal de Paris, la Presse, meilleur marché que les autres organes de la capitale, la Démocratie pacifique à cause de la popularité des phalanstériens en Alsace.
Dans les villes, les cafés étaient abonnés à deux ou trois journaux parisiens et au Courrier da Bas-Rhin. Des hommes réputés riches ne lisaient les quotidiens qu'au café ou au cercle, ou prenaient un sous-abonnement.
i.\ Mulhouse, V Industriel Alsacien, fondé en 1835, ne paraissait que le samedi. A partir de 1854, il fut publié le dimanche et le jeudi, et à partir de 1869 tous les jours.
Ce n'était pas chose facile de lancer un journal à cette époque. Les conservateurs, qui disposaient cependant de plus de capitaux que les Rouges, réunirent péniblement 20,000 francs et créèrent, en septembre 1848, à Colmar^ une société en commandite par actions, qui publia, sous la direction de M. Biéchy, plus tard professeur de philosophie dans un lycée, laTo/o? du peuple, paraissant trois fois par semaine, dans les deux langues. La Voix du peuple vécut jusqu'au .'51 décembre 1849. La préfecture soutint ensuite un petit canard, qui subsista sous divers noms, grâce aux annonces judiciaires, jusqu'en
A Strasbourg, Kuss n'arriva à fonder le Démocrate du Rhin que le !«■' janvier 1849. A Colmar, le Courrier d'Alsace, libéral, publié du V janvier 1846 au 31 décembre 1848, trois numéros par semaine, fut remplacé par le Rhin, quotidien, qui disparut à la fin de 1849. Alors, apparut le Républicain du Rhin, trois numéros par semaine, qui fut supprimé au Coup d'Etat. La Volks-Republik, hebdomadaire, dirigée parSchmitt ', fut
» G.-J. .Schmitt, 1813-1875, instituteui', journaliste, exilé en mars 1852.
publiée en allemand du 10 mars 1849 au Coup d'Etat.
Les partis n'existaient pas plus que les journaux en mars 1848. C'est seulement plus tard qu'on distingua les Rouges, les Bleus et les Blancs.
On provoqua quelques réunions, tant k Strasbourg qu'à Colmar et a Mulhouse. Ce furent des assemblées de notables. Aucun homme bien élevé ne songeait à s'adresser au peuple qui ne s'exprimait qu'en patois; il aurait fallu s'abaisser a la langue des cabarets. Ces réunions n'eurent pour but que d'attirer auprès de ceux qui les convoquaient les électeurs influents des cantons éloignés.
Les élections censitaires se faisaient par influences personnelles; les élections au suffrage universel devaient se faire de même. Les meneurs songèrent à conquérir, dans chaque canton, les hommes qui passaient pour pouvoir conduire la masse. Dans ce métier d'illustre Gaudissart électoral^ M. de Heeckeren déploya un rare talent. Il aurait pu rédiger un manuel du candidat, commentariolum ijetitionls^ aussi habile que le De petitioïie consulatus de Cicéron.
Ignace Chauffour s'éleva au-dessus de ces compétitions; il comprit les devoirs d'un gouvernement démocratique. Républicain, il l'était avant le 24 février. Il se rendit parfaitement compte de la situation. Le paupérisme s'était étalé sous ses yeux depuis 18.30. Il avait vu la misère des classes ouvrières, les fabriques construites parcimonieusement contre les règles de l'hygiène, les logements infects, les journées de travail des ouvriers de douze à quatorze heures, le chômage, l'abandon des malades et des infirmes. Il se disait que ces nuil heureux, devenus électeurs et formant la majorité du corps électoral, exigeraient la fin de leurs misères. Dans une réunion, en avril 1848, il s'écria : « La Révolution n'est
pas seulement iJolltique, elle est sociale. Le mot, organisation du travail, effraie beauconp cV esprits; mais^ de grâce, ne vous laissez pas aller à cette frayeur. Le prolétariat, avec son affreuse misère, est la plaie honteuse de la civilisation; c'est un outrage au christianisme, une pjrotestation inicpie contre le sentiment de fraternité. Le jjrolétariat ne trouvera sa rédemption que dans Vorganimtion du travail . Organiser le travail, c'est tout simplement introduire la justice et la moralité dans les moyens d'acquérir.... Porter atteinte à la propriété acquise serait une de ces imprudences néfastes qui rendrait à jamais insoluble la conciliation sociale qu'il ne faut pas craindre de provoquer . »
La période du 24 février au 23 avril s'écoula paisiblement. L'ordre ne fut troublé que dans les communes où les Juifs étaient exécrés. A l'Assemblée nationale de 1789, plusieurs Alsaciens, entre autres Reubell, s'étaient montrés hostiles a l'émancipation des Israélites. Ces sentiments subsistaient soixante ans plus tard. A Altkirch, Brumath, Durmenach, Hochfelden, Marmoutier, particulièrement, les paysans saccagèrent des maisons juives; l'autorité dut intervenir. Nous avons vu, en 1911, des actes de sauvagerie populaire dans la Marne -, il ne faut donc pas s'étonner de ce qui se passa en Alsace en 1848.
La crise qui avait éclaté à Paris à la suite des circulaires de Ledru-Rollin et des agissements socialistes de Louis Blanc, dans certaines villes pour les mêmes raisons et à cause des extravagances des commissaires de la République, avait médiocrement atteint l'Alsace *" A Paris, la moitié des manufacturiers et des commerçants étaient en faillite; en Alsace, la situation resta
^ Nous avons trouvé, dans les Archives de la Banque de France, à Paris, les indications relatives à la succursale de la Banque, à Mulhouse, ouverte le 2 jan-
satisfaisante en mars et avril; les impôts rentrèrent abondamment quand les g-ouvernants demandèrent des anticipations de paiement, et les 45 centimes dont furent surchargées les contributions directes n'excitèrent sur l'heure même aucun mécontentement. Assurément, les banques locales, alors peu importantes, de simples escompteurs qui servaient de troisième signature pour la Banque de France, étaient embarrassées. Mais des Comptoirs d'escompte, sociétés anonymes dont le capital était fourni un tiers par les actionnaires, un tiers par l'Etat, un tiers par les villes, furent ouverts à Mulhouse le 30 mars, à Colmar le 12 avril, à Strasbourg le 4 avril, à Sainte-Marie-aux-Mines le If) avril, et satisfirent les besoins du commerce et de l'industrie. Jusqu'au Coup d'Etat, aucune faillite retentissante, comme celles de Hirsch a Strasbourg et de Viboux à Colmar en 1863, ne fut déclarée, bien que la situation s'aggravât constamment jusqu'en 1851, ainsi que le montrent les tableaux de la Banque de France.
vier 1844, et à celle de Strasbourg, ouverte le 20 août 1846. Nous reproduisons les cliiffres de 1847 à 1851. et ceux de 1856. année normale du Second Empire en Alsace.
DE STRASBOURG
Nombres
Francs
Francs
Dans le Bas-Rhin, la «rande industrie n'existait g-uères; à Strasbourg- même, on ne voyait que des métiers, des petits patrons occupant peu d'ouvriers-, la seule grande manufacture, celle de tabacs, appartenant à l'Etat, ne songeait pas a arrêter le travail ; la brasserie ne devint industrielle qu'après l'ouverture du chemin de fer de Paris, quand la capitale acheta la bière de Strasbourg; en 1848, les brasseurs ne produisaient que la bière vendue dans leurs débits. Les ouvriers inoccupés furent réunis en ateliers nationaux qui boisèrent en saules Tîle des Epis, œuvre utile qui fit disparaître des marais.
Dans le Haut-Rhin, où la grande industrie s'était implantée, les affaires souffraient; mais les chefs de maison avaient déjà traversé plus d'une crise, se trouvaient en mesure de s'imposer des sacrifices, obtenaient du reste du crédit à Bâle; ils ne montraient aucune hostilité envers le nouvel ordre de choses.
La République bénéficiait, en Alsace, de l'autorité de ses parrains, Ignace Chauffour, Lichtenberger, Struch. Bourgeois, grands et petits, ne commencèrent à s'inquiéter qu'après l'invasion de l'Assemblée nationale au 15 Mai*. Beaucoup furent épouvantés par les journées de Juin.
Les élections se firent, dans le Bas-Rhin sous l'influence de Lichtenberger, dans le Haut-Rhin sous celle de Struch. Lichtenberger et Struch suivirent les ten-
1 Nous restons dans le cadre de l'Alsace et ne parlons pas des événements parisiens, ^'ous dirons cependant que le principal acteur du 15 .Mai, celui qui, du haut de la tribune, déclara rAsseiiiblce nationale dissoute, était un .Vlsacien nommé Huber. Aloyse Huber, 1812-1865. naquit a Wasselonnc. Ouvrier corroyeur, il fit son tour de France, comme les compagnons de l'époque. II prit part, à Paris, aux journées de Juillet 1830, entra ensuite dans les Sociétés secrètes. Condamné dans l'affaire du complot de Neinlly, il fut amnistié en 1837. Condamné en 1838 à la déportation pour une nouvelle conspiration, il subit sa peine au Mont Saint->iichel et à Tours. Après le 24 Féviier, il fut nommé gouverneur du Parc du Raincy. il échoua aux élections du 23 Avril 1848. Il organisa la manifestation du 15 îiai. il put s'enfuir. Comme, devant la HauteCmir qui jugea l'affaire
dances de Carnot. Les élus étaient, en général, de braves gens, pétris de bonnes intentions. Que voulaientils? Ils n'en savaient rien ; ils croyaient a la Liberté, au Progrès, et auraient été embarrassés de défiiiir le Progrès et la Liberté; ils étaient très ardents dans leurs confuses velléités. A l'Assemblée, ils trouvèrent d'autres illuminés. Les aliénistes décrivent le persécuté persécuteur, celui qui se croit persécuté et persécute son soidisant persécuteur. On pourrait, de même, cataloguer l'agité agitateur, celui dont le cerveau est constamment en feu et qui cherche à enflammer ses voisins'.
L'Assemblée nationale se réunit le 4 mai, à Paris; elle s'installa aux cris dix-sept fois répétés de : « Vive la République ! »
Dans les grandes questions, les représentants alsaciens votèrent sans entente, avec une vraie incohérence. Us étaient 27; on constate, dans la plupart des scrutins, un nombre inférieur, car les législateurs sollicitaient souvent et obtenaient des congés. Ils se prononcèrent tous pour le bannissement de la famille d'Orléans. Pour les poursuites contre Louis Blanc, on relève 8 pour, 11 contre; pour le renvoi des accusés du 15 Mai en justice, 7 pour, 16 contre ; pour l'abolition du remplacement militaire, b pour, 17 contre; pour la motion déclarant que le général Cavaignac avait bien mérité de la patrie,
du 15 Mai, une déposilinn tendait à établir sa connivence avec la police de Louis- Philippe, il revint en France et fut condamné, le 12 octobre 1849, à la déportalion. Il sï'tait bruyamment défendu, avait démandé la peine la plus forte. Au rétablissement de l'Empire, il fut gracié. Il s'occupa avec succès d'opérations linancières. Il devint l'un des fêtards cités, fréquenta les restaurants à la mode, les petits théâtres. 11 mourut en 1865 à Autun. Il a laissé une réputation suspecte. Sa fortune était attribuée à des faveurs gouvernementales, à une concession de chemin de fer. Nous n'avons trouvé aucun document d'Archives le concernant. Ce qui est certain, c'est que sous Louis-Philippe et sous Napoléon III, la police avait gagné des affidés ou introduit des agents provocateurs dans les conspirations. •
' L'esprit socialiste était si répandu qu'un médecin éminent, Charles Schutzenberger, royaliste de la veille, publia une brochure de 92 pages. « Quelques idées a propos de l'organisation du travail », à tendances socialistes.
runanimité ; pour la suppression de l'impôt sur le sel, 18 pour, 5 contre; pour Tinterdiction des clubs, 4 pour, 16 contre-, pour la sanction delà Constitution par le peuple, unanimité contre; pour le vote sur l'ensemble de la Constitution, unanimité pour.
Le vrai but de l'Assemblée était la Constitution. Le Gouvernement provisoire n'avait pris aucune mesure pour faciliter !a tâche d'une assemblée de neuf cents membres, presque tous nouveaux venus dans la politique, ne se connaissant pas. Dans la soirée du 4 Mai, un représentant, M. de Falloux, demanda, dans une conversation, a Lamartine, comment allaient s'entamer les travaux. «Eh quoi! répondit Lamartine, vous attendez de nous un canevas. Mais la Constitution de la France est la chose du monde la plus facile à faire. Prenez Béranger et Lamennais; dans quinze jours, la Constitution sera faite. » C'est l'homme le plus considérable du Gouvernement provisoire qui s'exprimait avec cette légèreté! Sa réponse a M. de Falloux était d'autant plus ridicule que Béranger n'accepta pas le mandat de représentant et que Lamennais, caractère solitaire, donna sa démission de membre de la commission de constitution. On ne peut s'expliquer comment Lamartine a ainsi mis en avant le chansonnier de Lisette et du Grenier et le prêtre apostat devant le catholique M. de Falloux.
Les Etats-Unis s'étaient enthousiasmés à la nouvelle de la Révolution de Février. Ils voulurent participer à la fondation d'une république sur le continent; ils offrirent à la France une députation des hommes politiques les plus autorisés pour éclairer et guider les constituants français, leur apprendre les conditions d'une république démocratique, forts d'une expérience de soixante ans. Aujourd'hui, en 1911, la Constitution américaine compte
cent vingt-deux années d'existence; les pouvoirs exécutif, législatif, judiciaire, ont été si judicieusement établisqu'ils fonctionnent toujours sans conflit. Jefferson a incontestablement doté son pays d'une œuvre merveilleuse. Les législateurs français de 1848 se croyaient la science infuse; ils dédaignèrent les Américains, qu'ils appelaient des marchands de porc salé, des planteurs de coton. L'offre des Etats-Unis fut repoussée.
A peine réunie, l'Assemblée nationale nomma une Commission de Constitution. Composée de dix-huit membres, tous fort distingués, cette commission n'arriva cependant qu'à produire une constitution boiteuse qui, même avec un autre président que Louis-Napoléon, se serait traînée pede claudo.
La Commission, où l'Alsace était représentée par Martin (de Strasbourg), se réunit le 19 mai, travailla cinq à six heures par jour, et déposa son projet le 17 juin. Il fut soumis aux bureaux, qui employèrent un mois entier à son examen. Chacun d'eux nomma ensuite un délégué chargé de développer les observations de son bureau devant la Commission de Constitution. Ignace Chauffeur fut l'un des quinze délégués, avec Thiers, Berryer. La Commission entendit les commissaires pendant douze séances \ revit son travail, et chargea Armand Marrast de rédiger le projet définitif qui fut déposé le 30 août.
La discussion publique commença le 4 septembre, continua jusqu'au 28 octobre. Plus de trois cents amendements furent développés.
Le travail de revision de la Commission dura trois jours. L'Assemblée consacra plusieurs séances à
1 Nous n'avons trouvé aucune ti'ace de ce travail des bureaux et des commissaires. Le Moniteur universel ne donne aucun compte rendu ; les Archives de la Chambre dos députés et les Archives nationales ne possèdent lien.
l'examen des points controversés. Le vote définitif eut lieu le samedi 4 novembre. La Constitution fut adoptée a la majorité de 739 boules blanches contre 30 boules noires: 769 votants. Dans la majorité, le Moniteur univtrsel enregistre le nom de Louis-Napoléon Bonaparte.
La promulgation fut faite à Paris, le dimanche 12 novembre, sur la place de la Concorde, par le président de l'Assemblée, en présence de l'Assemblée, des grands corps de l'Etat, des députations des gardes nationales et de l'armée*, un autel avait été dressé; l'archevêque de Paris officia; un 2e Denni fut chanté, suivi du Domine salvanijac Rem picblicam. La Constitution fut promulguée dans chaque commune alsacienne le dimanche suivant 19 novembre, et la publication fut suivie d'un Te Deum, pour associer la religion à ce grand acte politique.
L'Assemblée, comme la Commission, avait déployé un vrai zèle dans l'élaboration de la Constitution; d'innombrables discours avaient été prononcés. Malgré toute cette éloquence ou tout ce verbiage, la Constitution était mal bâtie, surtout pour ce qui concerne le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Les représentants ne montrèrent pas les qualités de bon sens et d'expérience suffisantes pour un homme politique, d'après Carnot.
L'Assemljlée nationale, en se réunissant, s'était trouvée devant deux grands actes du Gouvernement provisoire : la République proclamée le 26 février à l'Hôtel de Ville, le suffrage universel établi le 5 mars. La Commission de constitution ne pouvait que reconnaître ces faits ; elle rédigea, en conséquence, un préambule de la Constitution approprié aux circonstances. Ce préambule commençait ainsi : « En présence de Dieu, et au nom du Peuple français. V Assemblée nationale proclame : y> Cette génération, ainsi que nous l'avons déjà dit, était
profondément déiste. L'invocation de Dieu correspondait aux sentiments du législateur.
L'article premier était ainsi conçu : « La France s'est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernement, elle s'est proposé pour but de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation, d'assurer une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société, d'augmenter V aisance de chacun par la réduction graduée des dépenses publiques et sociales^ et de faire parvenir tous les citoyens, sans nouvelle commotion, par l'action successive et constante des institutions et des lois, a un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être. »
L'extrême gauche demandait qu'on proclamât la République démocratique et sociale; mais la majorité repoussa l'épithète sociale. « La République française est démocratique, une et indivisible, » dit l'article 2.
L'article 8 du préambule répondait aux préoccupations de l'époque : « La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hoi^s d'état de travailler. »
Dans la discussion du préambule, Mathieu (de la Drôme) souleva la question du droit au travail, et Glais- Bizoin soutint un amendement à l'article S :« La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété , son travail ; elle reconnaît le droit de tous les citoyens à l'instruction,
le droit à l'existence par le travail et à l'assistance. » Cet amendement fut repoussé par 596 voix contre 187. Dans la majorité figuraient 20 Alsaciens; dans la minorité 6 parmi lesquels Ignace Chauffour. On a beau, par tempérament et par étude, être attaché à l'école du « Laisser-faire et Laisser-passer », on est cependant porté à reconnaître que Chauffour et ses cinq collègues agissaient, non en politiciens démagogues, mais en hommes comprenant jusqu'à l'exagération les nécessités nouvelles. Bismarck a dit plus tard que la question de la Macédoine ne vaut pas les os d'un grenadier poméranien. Le peuple n'admet pas qu'on le prenne pour de la simple chair à canon. Dès qu'il a voix au chapitre dans les affaires publiques, le pauvre veut se faire entendre ; il demande ce qui l'intéresse au premier chef, le bienêtre. Le droit au travail était réclamé, en 1848, par les classes nécessiteuses. Aujourd'hui, il n'est plus inscrit dans leur programme; mais, dans l'Europe entière, le législateur se consacre à l'assistance de ceux que Victor Hugo appelait les Misérables.
Un futur ministre du Second Empire, Billault, prononça, dans la discussion de l'article 8, un discours où il s'écriait : « Vous avez inscrit sur le drapeau de la République le mot Fraternité. Prenez-y garde. Le peuple, qui est logique, se demandera si ce mot a un sens. Ne lui faites pas dire qu'il n'en a pas. » Et il terminait par cet appel : «e/e vous supplie d'ordonner que la dette de la société envers le travailleur dénué et souffrant soit inscrite dans le préambule de la Constitution. On reprocha plus tard, au ministre de l'intérieur de l'Empire, qui frappait impitoyablement toute tentative de grève, son opinion de 1848. En lisant, en 1911, cette harangue vieille de 63 ans, nous avons éprouvé l'impression que Billault avait parlé avec bonne foi. Il
croyait alors a l'avenir de la République et voulait assurer sa stabilité par des concessions aux classes ouvrières.
Ignace Chauffour cherchait, comme Solon, ce qui était le ijlus apportun dans les circonstances où il se trouvait. Le parti catholique, en Belgique et en Allemagne, pour garder son influence sur les masses, se consacre aux institutions sociales ; les électeurs lui restent fidèles'. Chauffour, dans l'intérêt de la paix intérieure, croyait devoir revendiquer le droit au travail. Il se trompait, mais loyalement, sans arrière-pensée de flatterie populacière, avec Carnot, Cormenin, Crémieux, Jules Favre, Garnier-Pagès, Edgar Quinet, qui votèrent aussi pour l'amendement Grlais-Bizoin.
Les votes des représentants alsaciens, dans la discussion de la Constitution, ne méritent pas d'être relevés; ils se noient dans la masse de ceux des 900 représentants. Disons cependant que les Alsaciens se prononcèrent, le 21 septembre, pour une Chambre unique, tous, sauf DoUfus, Prudhomme et Struch ; que, le 7 octobre, ils votèrent à la débandade à propos des amendements Grévy et Leblond.
Grévy demandait que le président de la République, nommé par l'Assemblée, fût toujours révocable; Leblond, que le président de la République fût nommé pour un temps limité par l'Assemblée. L'amendement Grévy fut rejeté par 043 voix contre 158; l'amendement Leblond par 602 contre 211. 7 Alsaciens votèrent pour l'amendement Grévy, 17 contre; 11 pour l'amendement Leblond, 13 contre.
Assurément, l'adoption de l'amendement Grévy aurait
' Certains catholiques fraii(,'ais comprennent aussi les ronditions démocratiques. Le député A. de Mun, de l'Académie française, disait, dans VEcho de Paris du 5 avril 1911 : « J'ai aimé, j'aime passionnément la cause populaire, parce que je sens qu'elle incarne des souffrances imméritées. >>
donné une u:iaiivaise solution du problème constitutionnel; elle aurait institué un régime analogue à celui de la Convention avec le Comité de salut public qui n'au rait pas pu durer'.
L'introduction de l'amendement Leblond aurait assuré l'avenir. En 1875, le législateur a voté un système analogue à celui préconisé par Leblond, et la Constitution de 1875 fonctionne normalement depuis 35 ans, fjvaïide )i(orta/is aevi spatùim, ce (|ui prouve que Leblond opinait sagement.
AJeajacta ts^, s'écriait le poète-homme d Etat Lamartine, en prônant l'élection du président par le peuple. Il avait montré plus de clairvoyance en se prononçant, en 1840, contre le transfert des restes de Napoléon P'' de Sainte-Hélène aux Invalides, en signalant le danger de laglorification de l'Empereur. Il espérait vraisemblablement, en 1848, que les voix populaires se porteraient sur lui-même-, il ne savait pas que le Lac^ JoceJyn,\' Flistoire des Girondins, ne pèsent rien dans la balance électorale vis-à-vis d'Austerlitz et d'Iéna. Le 10 décembre 1848, il obtint 17,914 suffrages, et le neveu de Napoléon 5,534,520.
Les représentants alsaciens votèrent, dans la question de la présidence, au petit bonheur. Ils appuyaient la politique de Cavaignac^; mais ils ne le suivirent pas
1 Cet ainendenient ne servit qu'à Jules Grévy, qu'il mit en relief, lorsqu'on vit que l'élection du président par le peuple avait donné un maître à la France. Mais Grévy ne revint pas à son système de 1848 quand fut discutée la Constitution de 1875; il accepta, le 30 janvier 1879, la présidence de la République, fixée légalement à sept ans; arrivé au terme, il se laissa réélire. Lorsque les scandales Wilson ('datèrent, le président Grévy voulut se borner à se séparer de son gendre, a le renvoyer de l'Elysée. Les principaux hommes politiques lui conseillèrent de se démettre. Il leur répondit qu'il ne s'en irait qu'à son heure, que seul il pouvait maintenir l'ordre au dedans, la paix au dehors, qu'il avait la garde de la Coiiatitulion. C'est seulement quand les Chambres lui eurent fait savoir qu'elles attendaient le message de la Présidence, que Grévy se retira. « Mon devoir et mon droit, disait-il, seraient de résister ; la sagesse et le patriotisme vie commandent de céder. »
' Eugène Cavaignac, 1802-1857, général de division, ministre de la guerre, chef du pouvoir exécutif.
pour ramendement Leblond, en faveur duquel le général et ses ministres se prononcèrent.
L'organisation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif était la grosse question constitutionnelle.
L'article premier de la Constitution disait :
<< La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens français.
« Elle est inaliénable et imprescriptible.
« Aucun individu , aucune fraction du peuple , ne peut s'en attribuer l'exercice. »
Et l'article 18 :
« Tous les pouvoirs, quels qu'ils soient, émanent du peuple.
« Ils ne peuvent être délégués héréditairement. »
Ce sont les principes fondamentaux d'un Etat républicain.
L'article 20 : « Le Peuple français délègue le pouvoir législatif à une Assemblée unique », l'article 43 : « Le Peuple français délègue le pouvoir exécutif à un citoyen qui reçoit le titre de Président de la République», exprimaient non moins nettement le principe de la souveraineté populaire.
Le pouvoir législatif, le premier de tous, parce que tout doit céder a la loi, obéir au nom de la loi, était délégué à une Assemblée unique de 750 membres élus au sutTrage direct et universel, au scrutin secret, par département au scrutin de liste, se renouvelant intégralement tous les trois ans'.
Le pouvoir exécutif, chargé d'assurer et de surveiller l'exécution des lois, ne vient qu'après le pouvoir législatif. En 1791, quand la monarchie de droit divin fut remplacée par la monarchie constitutionnelle, la gradation était marquée par les mots : « la nation, la loi, le roi ».
< La pivjiiosilioii de deux Chambres fut rejetéc par 520 voix contre 289.
En 1848, le pouvoir exécutif procéda du suffrage universel et direct. Au lieu d'un Directoire a cinq têtes, en désaccord comme en 1795, un chef unique, élu pour quatre ans, par le suffrag-e universel et direct, était institué avec le titre de « Président de la République. »
Le pouvoir exécutif était fortement organisé. Le président recevait, sauf le droit de dissolution de l'Assemblée nationale, toutes les attributions constituant la prérogative royale sous la Monarchie. Il nommait et révoquait les ministres; ses actes, autres que ceux par lesquels il nommait et révoquait les ministres, n'avaient d'effet que s'ils étaient contresignés par un ministre. Le Président de la République et les ministres étaient responsables, chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement. Mais cette responsabilité ne devenait effective que pour les crimes justiciables de la Haute-Cour de justice. Pour la politique courante, elle n'existait que platoniquement. La responsabilité ministérielle, telle qu'elle fonctionne dans les pays parlementaires où un vote delà Chambre renverse un cabinet, n'était pas établie. Quant au président, tout en gouvernant contre l'esprit de l'assemblée, il achevait la période de quatre ans pour laquelle il était élu. « QiC avons-nous faitf reconnut Tocqueville dans la discussion. Quelque chose de nouveau^ (VinoiCi. Ah bien oui, Inouï, Il n'y en a pas, en effet, d'exemple dans le monde. » Un conflit entre l'Exécutif et le Législatif devait fatalement surgir.
Le président de la République, nommé par la Nation entière, possédait, par la force des choses, une autorité supérieure à celle de l'Assemblée, dont les membres étaient nommés par un seul département.
Félix Pyat, dans son langage imagé, représentait le système de l'Assemblée unique et du président élu par le peuple, comme un monstre à deux têtes.
Tocqueville reconnaissait la gravité de la question. « Les circonstances, disait-il, en font peut-être la questlo)i la plus grave de toutes celles que vous aurez à trancher. » Il parla au nom de la Commission pour le vote par le peuple. Il répondit à Félix Pvatque la République n'aun.it qu'une tête, l'Assemblée nationale, et que le chef du pouvoir exécutif ne serait que son agent. Ce n'était vraiment pas la peine d'être considéré comme le premier observateur politique de l'époque, de prétendre avoir découv^ert, par l'étude de la démocratie aux Etats-Unis, les lois des sociétés démocratiques, ces lois qui, suivant l'expression de Montesquieu, sont les rapjjorts nécessaires qui dérivent de la nature des choses, pour ne pas s'apercevoir que l'inouï est l'absurde en matière constitutionnelle'.
Martin (de Strasbourg), dans un beau discours en faveur de l'amendement Leblond, conclut plus sagement que Tocqueville. Il déclara nettement que la nomination du président de la République était une question de vie ou de mort pour la République, qu'il ne voulait pas jouer la République aux dés, la soumettre aux hasards d'une épreuve sans exemple dans le monde. « Quand vous créez Vun à côté de Vautre, disait l'éloquent et judicieux représentant du Bas-Rhin, deux pouvoirs égaux qui prétendent chacun être souverains, l'équilibre ne semaintient pas; il y a conflit, et quand il y a conflit, la révolution est au bout, et toujours de
' Tocqueville montra plus de perspicacité sous le régne de Napoléon III. En 1856, il se livrait à Tours à des recherches historiques; dans une conversation avec le bibliothécaii'e qui a été relatée (Steenackers et Le Goff, Histoire de la Défensf. nationale en provincp, 3 vol., 1884, tome I, (lapes 85-86), parlant de l'Empire, alors dans toute sa splendeur, de ses principes de force et de faiblesse, de ses chances de durée ou de ruine, il dit ; « Hélas, il ne tombera que par la guerre, mais il tombera certainement par la guerre. » Ministre des affaires étrangères eu 1849, il connaissait l'esprit chimérique du souverain qui, en 1856, passait |)Our le maître de l'Europe. Sa prophétie fut réalisée à Tours même, qui fut occupée par l'ennemi en 1870.
très près Que faites-vous, si vous faites nommer par
le suffrage universel, d'une part une assemblée^ d'autre part un préside nf^ Vous créez évidemment deux jjouvoirs qui ont une autorité égale ; non, celle du jjrési-
dent de la République sera supérieure Au bout du
conflit, vous aurez une usurpation oit une révolution.» Martin (de Strasbourg), appela erûment/oZie le système de la Commission. Les événements donnèrent raison à sa clairvoyance.
On valida à mains levées l'élection de Louis-Napoléon Bonaparte à l'Assemblée, de sorte que nous ne connaissons pas le nom des votants.
La proposition d'interdire la candidature à la présidence d'un membre des familles ayant régné sur la France fut rejetée, aussi à mains levées, à la presque unanimité. Un Messin, \\'"oirhaye, conseiller a la Cour de cassation sous le Second Empire, débita ces étranges paroles : « Il faut s'en rapporter à V admirable bon sens du peuple, à cet instinct démocratique si profondément enraciné dans le pays. Nous avons confiance dans le peuple, dans son amour jjour la démocratie; nous croyons que l'instinct démocratique qiû est en France sera un guide sûr, et nous sommes certains que le peuple n'ira jjcis chercher parmi ceux qui ont été princes ceux à qui il veid confier sa destinée. » Woirhaye avait été le chef des radicaux a Metz, sous Louis-Philippe ; il venait de voir l'élection de Louis- Napoléon dans la Moselle!!! L'Assemblée nationale écouta ces sornettes. Si elle croyait devoir maintenir dans l'exil le comte de Chambord et les descendants de Louis-Philippe, la logique lui commandait de frapper également le chef de la dynastie des Bonaparte, qui avait fait acte de prétendant, à Strasbourg en 1836, à Boulogne en 1840, qui avait dit dans sa prison de Ham :
« /c?*, je suis à ma place ; avec le nom que je porte, il me faut V ombre d'un cachot ou la lumière du pouvoir. » L'Assemblée s'imagina qu'elle sauverait la République en décidant que le président prêterait serment de fidélité à la Constitution* et ne serait pas rééligible au bout de son mandat.
La question revint devant l'Assemblée le 3 novembre, quand le projet fut discuté. Plusieurs représentants jugèrent utile de reprendre des propositions qui avaient été repoussées dans les débats antérieurs. AntonyThouret déposa un paragraphe, additionnel k l'article relatif à l'élection du chef de l'Etat, excluant de la présidence les membres des familles ayant régné sur la France. Louis-Napoléon Bonaparte était notoirement candidat à la Présidence. Le général Cavaignac demanda le rejet de l'amendement-, il prétendait que l'exclusion était une mesure de répulsion individuelle a l'égard de Louis- Napoléon Bonaparte, que lui, Cavaignac, chef du pouvoir exécutif depuis les journées de Juin, désirait un vote prouvant la confiance du peuple en son gouvernement. L'amendement Thouret fut repoussé par assis et levé à la presque unanimité. Cavaignac et les constituants étaient réellement trop naïfs. En constatant leur aveuglement, on comprend le dédain qu'affichent les générations actuelles, peu idéalistes, très positives, pour les hommes de 1848, les vieilles barbes. Le 25 novemln-e, l'Assemblée nationale vota solennellement que le général Cavaignac avait bien mérité de la Patrie. Quinze jours plus tard;, le 10 décembre, le l^euple montrait qu'il se souciait médiocrement du vote de l'Assemblée ; il appelait à la Présidence de la République l'homme qui n'était
• Le Gouveroement provisoire avait supprimé le sèment politique. L'Assemblée (.onstituante ne le rétablit que pour le président et le vice-président de la Képublique.
connu que par les aventures de Strasbourg et de Boulogne, mais qui portait le nom g-lorieux de Napoléon Bonaparte.
C'est le 26 septembre que Louis-Napoléon*, élu par cinq départements, prit place sur les bancs de l'Assemblée nationale. Son apparition inattentlue, car le prince, ami des coups de théâtre, n'avait prévenu personne, produisit une vive impression. Un orateur parlait au milieu de l'inattention générale, quand Louis-Napoléon entra par le couloir de gauche et s'assit à côté de son ancien précepteur, M. Vieillard. Tous les regards se dirigèrent vers lui. Aussitôt, le rapporteur de son élection monta à la tribune et demanda son admission. Après un court tumulte, l'Assemblée adopta les conclusions du rapport. Le prince demanda la parole et se dirigea vers la tribune, un i)apier à la main. Au milieu d'un silence absolu, il lut d'une voix forte, avec un léger accent étranger (il prononçait répiplique, ce qui excita les moqueries des journaux comiques) une déclaration très habile, dans laquelle il remercia la République de lui avoir rendu sa patrie et annonça son intention de travailler avec ses collègues à raffermissement du nouveau régime. La gauche ne pouvait critiquer ce langage, et l'Assemblée, tout émue, reprit son ordre du jour. Quelques jours plus tard, comme la candidature du prince à la présidence était posée, ses adversaires l'attaquèrent. Dans une nouvelle déclaration écrite, non moins habile que la première, il annonça qu'il acceptait la candidature et qu'il ne répondrait plus aux provocations de ses adversaires. Enfin, il lança sa profession de foi de candidat à la présidence, chef-
1 Officiellement, le fils de Louis Bonaparte est nommé Louis-Napoléon Bonaparte jusqu'au Coup d'Etat. Les historiens l'appellent généralement Louis-Napoléon jusqu'à son avènement à l'Empire; nous suivrons, dans ce récit, la règle des historiens.
d'œuvre de politique, où il sut donner des promesses, à la fois aux conservateurs, aux républicains et aux amis des réformes sociales.
En dépit de la prophétie de M. Woirhaye, Louis- Napoléon fut élu, le 10 décembre 1848, président de la République.
Les voix étaient réparties ainsi :
Louis-Napoléon Bonaparte 5 534.520
Cavai^nac 1.448.302
Ledru-Rollin 371 .431
Raspail 36.964
Lamartine 17.914
Changarnier 4.687
Voix perdues 12.434
Bulletins inconstitutionneisoublancs 23.219
Suffrages exprimés 7.426.252
C'était une vraie acclamation populaire. L'héritier de l'Empereur avait triomphé avec une énorme majorité ; il avait écrasé le chef du Pouvoir, Cavaignac, par le prestige de son nom. Sa popularité s'était propagée aussi rapidement que le feu dans une traînée de poudre. Au mois d'août, Morny, fils adultérin de la reine Hortense, qui devait exécuter le Coup d'Etat comme ministre de l'intérieur, avait dit à Metternich, li Londres, qu'il ne voyait plus qu'une seule ancre de salut pour la France, le descendant des RoiS; qu'il fallait appeler Henri V au trône.
Le plébiscite du 20 et du 21 décembre 1851 donna :
non
(33.329 bulletins nuls.
Ces chiffres furent supérieurs à ceux du 10 décembre 1848; mais ils ne possèdent pas la même autorité, car le vote n'avait pas eu lieu librement comme au 10 décembre.
Le lecteur trouvera dans les chapitres suivants les détails relatifs au 13as-Rliin et au Haut-Rhin.
C'est à l'époque de l'élection présidentielle, ou môme de suite après les journées de Juin, que la classification Rouges, Bleus^ Blancs fut faite.
On appelait Rouges les Montag-nards, radicaux, radicaux-socialistes, socialistes, comme on dirait aujourd'hui.
Les Bleus étaient les républicains modérés, libéraux sous Louis-Philippe, qui, en février 1848, se seraient contentés de remplacer Guizot par Odilon Barrot, et à qui les journées de Juin avaient inspiré la haine de la démagogie et la défiance de la démocratie. Ils votèrent en Alsace, en décembre 1848, pour le général Cavaignac qui, a leurs yeux, représentait l'Ordre et la Liberté. Struch était le type du Bleu.
Les Blancs étaient les conservateurs de toute provenance, cléricaux généralement.
Nous allons maintenant décrire chaque département en particulier.
CHAPITRE II Le Bas-Rl>in de iS^S à 1S
Le pays légal était foncièrement attaché à la Monarchie de Juillet dans le Bas-Rhin, quand le trône fut renversé le 24 Février 1848 à Paris. Les six députés du département appuyaient le cabinet Guizot.
Au début du règne de Louis-Philippe, un libéralisme avancé dominait à Strasbourg. La ville avait envoyé h la Chambre Voyer d'Arg-enson, Lafayette, Odilon Barrot; une circonscription rurale, Coulmann, maître des requêtes, originaire de Brumath, que Benjamin Constant, député de Strasbourg dans les dernières années de la Restauration, avait introduit dans la politique. En 1839, le parti radical élut encore un avocat éminent, Edouard Martin, qui, pour se distinguer de Martin (du Nord), prit le nom de Martin (de Strasbourg).
A partir de 1842, les députés furent ministériels. Les électeurs censitaires, satisfaits de la prospérité matérielle, ne songeaient plus à montrer les moindres tendances à l'opposition. Martin (de Strasbourg) fut battu en 1842 et en 1845.
Les Archives nationales possèdent un rapport du 9 juillet 184G, du préfet, sur les futures élections, répondant à une dépêche confidentielle du ministre, du 7 juillet :
« En 184?, le parti radiciil, déjà fort amoindri, disputait cependant avec vivacité, et non sans chances de succès, la nomination dans l'un des collèges de Strasbourg, et un autre dans les collèges extra-muros.
En ce moment, le terrain électoral semble complètement abandonné par l'opposition. Si elle prend la résolution de faire acte de présence, ce sera pour sauver l'honneur du pavillon, et sans avoir l'espérance d'un succès. Dans les six collèges du Bas-Rhin les conservateurs disposent de la grande majorité des sufiVages. Ce résultat est dû, en partie, à la satisfaction .donnée à des intérêts légitimes. Les grands travaux d'utilité publique, en partie connuencés, en partie terminés dans le département, la prospérité cioissante du chef-lieu et des campagnes, le désillusionnement des esprits honnêtes à l'endroit des chimères du parti radical, la lassitude qui a gagné insensiblemeut quelques caractères inquiets et remuants, autiefois à la tète de l'opposition, le discrédit dans lequel est tombée la presse hostile par ses exagérations et ses mensonges, toutes ces causes réunies ont peu à peu amené dans l'opinion, publique, où dominait l'opposition systématique, un revirement heureux.
Dans le collège Sud-Ouest, M. Alfred Renouard de Bussierre, député sortant, réunira l'immense majorité des sutïrages. Dominé en 1841 encore par le parti radical, représenté jusqu'en 1842 par M. Martin (de Strasbourg), ce collège a subi la modification la plus sensible et la plus heureuse. M. Schutzenberger, élu à cette époque avec une faible majorité et à l'aide d'un appoint d'amis personnels sortis des rangs de l'opposition, a été remplacé, en juillet 1845, par M. Renouard de Bussierre, qui a obtenu bien plus de voix que son prédécesseur démissionnaire. M. Martin, découragé, semble ne plus vouloir se présenter. »
Un second rapport, du 4 août 184(3, du préfet, donne le résultat des élections. A Strasbourg-, Renouard de Bussierre battit Guillaume Lauth avec 225 voix contre 140; dans le Q.o\\ège extra-muros, l'inspecteur général des ponts et chaussées Lemasson, Coulmann avec 429 voix contre 274. A cette époque, de hauts fonctionnaires, tels que M. Lemasson, étaient souvent élus. La députation, très onéreuse, a cause de la difficulté des commu-
nications qui rendait oblig-atoire le séjour ininterrompu dans la capitale pendant toute la durée de la session, n'était possible que pour des fonctionnaires habitant Paris, de riches manufacturiers ou propriétaires, ou des Parisiens. Martin (de Strasbourg), dès qu'il avait été élu, avait perdu sa clientèle à Strasbourg-, et avait acheté une charge d'avocat à la Cour de cassation. Schutzenberger s'était démis, après trois années de législature, pour des raisons d'ordre privé.
Les libéraux et les radicaux relevèrent la tête en 1847 ; ils participèrent à la campagne réformiste. Le 5 septembre, un grand banquet de sept cents couverts fut tenu à Strasbourg. Martin (de Strasbourg), y parla en faveur de la réforme électorale. Le principal orateur fut un avocat du barreau de Strasbourg, Lichtenberger, qui, depuis trente ans, avait plaidé dans tous les procès politiques de la région, entre autres dans l'affaire du colonel Caron, l'affaire de Louis-Napoléon, et même devant la Chambre des pairs, dans le procès d'avril, pour Godefroy Cavaignac. L'opinion publique se passionna pour l'adjonction des capacités.
C'est le 25 février 1848 au soir qu'on apprit, à Strasbourg, la fuite de Louis-Philippe et la formation d'un gouvernement provisoire. Lasurprise futgénérale. La veille, m'a raconté un des rares survivants, alors étudiant en droit, les membres influents de l'opposition avaient fêté, au café Hauswald, la chute du ministère Guizot. On croyait le cabinet Odilon Barrot solidement installé, quand arriva la nouvelle de la Révolution. L'enthousiasme éclata rapidement.
Dans la soirée du 25, une sérénade aux flambeaux fut donnée a Lichtenberger. Le 26, les édifices communaux et beaucoup de maisons privées furent illuminés.
Le 2u, le Conseil municipal se constitua en Commis-
sion municipale et s'adjoig-nit divers citoyens, parmi lesquels le D'' Kuss, professeur à la Faculté de médecine. Schutzenberger donna sa démission de maire; il fut renommé par la Commission, avec quatre adjoints. Il refusa et fut remplacé par Guillaume Lauth, le concurrent de Renouard de Bussierre en 1846. Lauth resta en fonctions jusqu'à son départ pour l'Assemblée constituante. Kratz, beau-frère de Martin (de Strasbourg-), devint alors maire à titre provisoire; il fut nommé k titre définitif le 17 août 1848, et occupa ce poste jusqu'au 24 mars 1851.
La Commission municipale destitua le préfet et confia l'autorité départementale à une assemblée de cinq membres, présidée parLichtenberger. Le ministère de l'intérieur confirma cette usurpation de pouvoirs.
Le mot Liberté possédait une influence magique. Tout le monde s'enthousiasma ; on célébra l'avènement de la République par des fêtes. La première revue de la garde nationale se fit sur la place Kléber, au son de toutes les cloches de la ville et au bruit du canon des remparts. M. Mandel, le savant vétérinaire de Mulhouse, alors collégien de onze ans à iStrasbourg, se la rappelle exactement : « Les gardes nationaux urbains, me dit-il, les shakos retenus par des jugulaires, étaient tous en belle tenue; les pauvres avaient été habillés par la Ville ; ceux de la banlieue portaient le képi et une blouse bleue. Le colonel, avec quatre officiers d'ordonnance^ passa à cheval devant le front. Ils portaient le bonnet phrygien, pendant en arrière, dont l'extrémité battait la nuque a chaque retombée du galop. » Cette coifî'ure fut trouvée imitation exagérée de 1793; à une seconde revue, le bonnet phrygien fut remplacé par un élégant bicorne surmonté d'un plumet tricolore.
Le clergé s'associa avec ardeur à ces manifestations.
Dès le 29 février, l'évêque Raess adressa un mandement aux curés, ordonnant de célébrer un service funèbre pour les morts, de recueillir une quête pour les blessés, veuves et orphelins, et de chanter, à l'office des dimanches et fêtes, « Domine^ salvumfac popidum! »
L'inspecteur ecclésiastique du Temple-Neuf avait adhéré de suite : « La France, dit-il, opère aujourd'hui dans ses institutions politiques la réforme que nos pères ont commencée^ il y a trois siècles, dans les idées religieuses. »
Le g-rand-rabbin envoya, le 1^'' mars, une lettre aux rabbins commandant, pour le 4 mars, un service en l'honneur des victimes de la lutte héroïque de la capitale.
Curés, pasteurs, rabbins, bénirent les arbres de la Liberté. A la cérémonie de Strasbourg-, l'évêque remercia le Seigneur d'aA^oir délivré la France et s'écria : << Si quelqu'un veut nous remettre clans les fers, donneznous, ô notre Dieu, la force de les lui briser sur la tête. »
Les élections à l'Assemblée constituante eurent lieu le 23 avril, sous l'influence de Lichtenberger. Le département avait quinze représentants à nommer. Le comité central, dirigé par Lichtenberger, dressa une liste de quinze membres, choisis dans tous les arrondissements, sauf celui de Saverne. Aujourd'hui que nous sommes habitués aux chemins de fer, aux tramways, aux vélocipèdes, aux automobiles, on ne se rend pas compte de l'isolement des campagnes en 1848. Le chemin de fer de Strasbourg à Bâie reliait Strasbourg à Schlestadt; c'était l'unique voie ferrée. Les habitants de Barr, Rosheim, Mutzig, Wasselonne, SaA^erne, Haguenau, Wissembourg, se rendaient au chef-lieu en diligences ou voitures privées; ceux de Drulingen et de Saarunion
étaient tellement éloignés que Ion n'allait à Strasbourgqu'en cas d'extrême urgence. Dans tout l'arrondissement de Saverne, les notables mêmes n'avaient que de rares rapports avec Strasbourg. Cet arrondissement fut sacrifié.
Les conservateurs essayèrent timidement la lutte; ils lancèrent une liste portant en tête Lichtenberger^ avec un curé de campagne et quelques réactionnaires plus ou moins connus. Le clergé catholique était resté, sous Louis-Philippe, complètement étranger ii la politique; il n'exerçait aucune influence sur les électeurs censitaires. La question de culte ne se posait que lorsqu'un catholique et un protestant se disputaient le mandat législatif; alors, l'esprit de parti confessionnel se montrait des deux côtés. Le clergé n'intervint guères dans les élections de la Constituante. On forma sans lui une liste de la démocratie chrétienne, où l'on voyait le nom d'un publiciste fort distingué, d'origine strasbourgeoise, de famille protestante, disciple de Bûchez le démocrate catholique, M. Aug. Ott. Kuss s'opposa, au nom de la Libre Pensée, a ce qu'on inscrivît Ott sur la liste du comité central.
L'armée avait le droit de vote. Le colonel Culmann, le capitaine Foy, en garnison à Haguenau, neveu du célèbre général, et le capitaine Bruckner furent désignés; mais le comité central n'accepta que Culmann et Foy.
Quatorze candidats de la liste du comité central furent élus. Le quinzième, le peintre Eug. Beyer, arriva seulement vingtième. Il avait été porté à cause de son influence sur les ouvriers de Strasbourg; mais ses excentricités de rapin le firent échouer. Le capitaine Bruckner fut le seul représentant élu en dehors de la liste Lichtenberger.
Les quinze représentants* étaient tous des hommes éclairés, appartenant aux classes bourgeoises. Deux seuls étaient connus en dehors du département : Martin (de Strasbourg), élu cinquième, et le célèbre chimisteag-ronome Boussingault, douzième. Boussingault, professeur au Conservatoire des arts et métiers, membre de l'Institut, passait, depuis fort longtemps, six mois par an aux environs de Wœrth, dans la ferme de Pechelbronn, où il avait institué les expériences qui ont fondé la science agronomique; son nom était la parure de la liste. 11 fut nommé conseiller d'Etat et ne se représenta pas à l'Assemblée législative.
Lichtenberger fut élu le premier, par 118.501 voix sur 125.968 votants. Bruckner, le dernier élu, n'obtint que 46.193 voix; l'avant-dernier, 50.415. Beaucoup d'électeurs n'avaient pas accepté entièrement la liste du comité central et avaient opéré des radiations et des substitutions plus ou moins bizarres. Parmi les conservateurs connus, M. Coulaux arrivait vingt-huitième avec 12.001 voiv, le général Schramm vingt-neuvième avec 9.828. M. Ott*, seizième, premier des non élus, avait recueilli 45.776 voix.
Le seul fait important, dans la suite de l'année, fut la fête du 24 octobre, pour célébrer le deux-centième anniversaire de la réunion de l'Alsace à la France. Aujourd'hui que l'Alsace est séparée de la France, on ne trouvera pas inutile que nous donnions quelques détails sur cette cérémonie.
Dans son rapport au Conseil municipal, le maire de Strasbourg disait : « Si l' Allemagne se berce encore d'illusions chimériques, si elle croit trouver dans la
< Ils furent élus dans l'ordre suivant : Lichtenberger, Kling, Culinann, Schlosser, Martin, Foy, Lauth, Dorlan, Gloxin, Chauffeur, Champy, Boussingault, Engclhardt, Westerkatnp, Bruckner.
' Ott, Auguste, 1814-1903.
persistance de la lartf/iie allemande au sein de nos campagnes et de nos cités an signe de sympathie irrésistible et d'attraction vers elle, qu'elle se détrompe! L'Alsace est aussi française que la Bretagne, la Flandre, le pays des Basques, et elle veut le rester. »
Toutes les communes d'Alsace furent invitées à la fête de Strasbourg-. On posa solennellement la première pierre d'un monument commémoratif.
Le maire prononça un grand discours. Il commença :
« Vive la France! Que ce cri, répété par la voix de l'Alsace tout entière, s'élance de vos poitrines pour saluer l'anniversaire séculaire que nous célébrons en ce jour, comme la pierre c/ue nous cdlons sceller dans cette terre française sera le symbole de notre inébranlable cdtacJiement à la grande pcdrie dont le nom seul fait vibrer nos cœurs. »
Il termina :
« Et à leur tour, lorsque cent années encore auront ajouté de nouvelles pages glorieuses aux annales de la France, lorsque cent années encore auront porté aux dernières limites de VEuroqje civilisée les principes républicains, auxquels appartient l'avenir, à leur tour nos descendants viendront à cette place déposer des couronnes de chêne aux jneds de ce monument, dont nous cimentons la jji'emière pierre, et répéter, a un siècle de distance, ce cri qui part aujourd'liui de nos cœurs : Vive la France! Vive la Bépublique!* »
La première pierre avait été posées le monument ne fut jamais élevé. C'était en automne, mauvaise époque pour les constructions. Aucun des maires qui se succédèrent a l'hôtel de ville de Strasbourg jusqu'en 1870 ne songea à achever l'œuvre du 24 octob^^e 1848.
» Ce maire, Kratz, devint, en 1871, fonctionnaire impérial allemand, en qualité de président du Directoire de la Confession d'Augsbourg d'Alsace-Lorraine; il succéda à M. Braun, qui opta pour la nationalité français>e.
La cérémonie de Strasbourg avait été précédée de fêtes analog-ues à Colmar et à Mulhouse. A Colmar, on célébra la réunion de l'Alsace a la France avec le défilé d'un grand cortège industriel; à Mulhouse, trois mille gardes nationaux et la garnison s'alignèrent devant les magistrats municipaux.
Dans les dernières semaines de son gouvernement, Cavaignac mit fin à l'anarchie qui régnait à la préfecture. Lichtenberger, en partant le P'' mai pour l'Assemblée constituante, avait délégué les fonctions de commissaire du gouvernement à la préfecture à une commission de quatre membres. Cavaignac nomma, le 10 septembre, préfet M. Renauldon qui resta jusqu'au l^"" juillet 1849, où il fut remplacé par un ancien capitaine d'artillerie, Chanal.
A l'élection du 10 décembre 1848, sur 113.612 votants, Louis-Napoléon Bonaparte recueillit 60.255 voix, Cavaignac* 46.505, Ledru-Rollin 4.375, dans le Bas-Rhin. Les représentants du département s'étaient prononcés contre Louis-Napoléon; dans un manifeste lancé de Paris, ils avaient unanimement recommandé la candidature de Cavaignac. Tandis qu'en dehors de l'Alsace les conservateurs s'étaient ralliés autour de Louis-Napoléon, dans le Bas-Rhin ils soutenaient Cavaignac, en compagnie du clergé et de son chef, l'évêque de Strasbourg, Raess-. Ils avaient formé un comité, Union populaire, qui répandit un appel au peuple en faveur de Cavaignac; le joui-nal conservateur de Strasbourg, VAlsacien^ qui, trois ans plus tard, adhéra ardemment au Coup d'Etat, bataillait en faveur de Cavaignac. A Strasbourg même,
' Les électeurs illelfrds ne savaicnl pas articuler ce nom gascon ; ils disaient Caféaac.
* L'Empire se rappela l'allitude du clergé en 1848. D'après ce que nous a déclare un de nos vieux amis, neveu de Mgr Uaess, l'évoque de Strasbourg ne fut promu officier de la Légion d'honneur que fort tard.
le chef du pouvoir exécutif obtint la majorité; mais les paysans votèrent en masse pour l'héritier de l'Empereur.
On arriva aux élections de l'Assemblée législative, le 13 mai l.'^49. Lichtenberg-er et Martin (de Strasbourg-) purent voir combien les absents ont tort. Ils avaient passé une année à Paris; ils étaient oubliés dans le département. Et cependant, ils n'avaient pas joué à l'Assemblée un rôle de muet. Lichtenberger avait attaché son nom a une proposition de lever, pendant la discussion de la Constitution, l'état de siège établi à propos de l'insurrection de Juin. Martin (de Strasbourg) avait été l'un des dix-huit membres de la Commission de constitution, avec Cormenin, Armand Marrast, Tocqueville, Dufaure, G. de Beaumont, Dupin, de Yaulabelle, Odilon Barrot, etc.; il avait, ainsi que nous l'avons rappelé dans le chapitre premier, prononcé un discours très remarquable en faveur de l'amendement Leblond ; il avait réellement fait honneur au département.
L'influence était prise par Kuss, dont nous avons signalé l'entrée dans la politique le 26 février 1848'. Kuss était de ceux qui préfèrent être le premier dans leur commune que le huit-centième ou le neuf-centième à Paris. Il ne se présenta pas, mais fit la liste. Physiologiste, il apportait dans les affaires publiques les pratiques de la vivisection; il expérimentait sur le corps social comme sur des lapins et des cobayes. Il avait constaté la chute des classes dirigeantes en février 1848, l'incohérence des représentants bourgeois à la Constituante; il voulut essayer l'action des classes populaires. Le département avait à élire douze représentants. Trois constituants trouvèrent seuls grâce devant Kuss; ils
' Il publiait, depuis le 1" janvier 1849, un journal i[uotidicn. le Démocrate du Rhin, et une feuille hebdomadaire en allemand.
avaient, du reste, voté avec la Montagne. Kuss composa une liste cVobscurorum virorum, un instituteur Israélite, un ouvrier cordonnier, un sergent, etc.; il ne tint même pas compte de l'âge; il prit trois jeunes gens de vingt-cinq, vingt-six ans.
Jusqu'en 1870, beaucoupde paisibles bourgeois de Strasbourg restèrent foncièrement hostiles à la démocratie a cause du souvenir des déplorables listes de Kuss en 1849 et 1850. Le boulanger Jean Reboul, le tisseur Lebreton,le ferblantier Renaud, le cuisinier Pelletier, le maçon Tostain, le serrurier Giraudon, le menuisier Michot, le typographe Esprit Doutre, le contremaître du Creusot Bourdon, les canuts Auberthier, Joseph Benoît et Greppo avaient siégé à la Constituante. A Strasbourg, les anciennes classes dirigeantes ne purent néanmoins pas se résigner a l'élection d'un cordonnier, i^uiourd'hui encore, on évoque le nom de Bandsept pour ridiculiser la démocratie. Et cependant Bandsept était un brave homme; il ne vota pas plus mal que d'autres plus lettrés ^
La liste Kuss fut celle de la Montagne ou àe% Rouges.
' II se conduisit très dignement après le Coup d'Etat. Exilé, il s'était réfugié en Angleterre. A l'approche des élections du 29 février, les feuilles officieuses prétendirent que beaucoup de républicains s'étaient ralliés au parti de Louis-ÎSapoléon. Le Moniteur annonça même effrontément que M. Bandsept s'était adressé au Président de la République pour lui faire paît de ses nouveaux sentiments à son égard ; il inséra une prétendue lettic où le jeune représentant du Bas-Rhin aurait demandé à rentrer en France, et ajouta que cette demande avait été accueillie. Bandsept répondit, dans le Times du 17 février :
«. Londres, le 16 février 1852.
« A Monsieur l'éditeur du Times.
« Le gouvernement du président de la République française, non conteni d'expulser arbitrairement les hommes qui n'ont pas voulu reconnaître son usurpation, cherche encore à les déconsidérer dans l'opinion publique par les moyens les plus vils et les plus infâmes.
« Ainsi, il fait insérer dans les colonnes du Moniteur une lettre par laquelle j'aurais demandé à rentrer en l'rance, en me déclarant décidé à m'abstenir de toutes affaires politiques.
« Comme il est probable que la censure du président ne permettra pas la reproduction de ma protestai ion et de mon démenti, je vous prie, Monsieur le Rédacteur, de vouloir bien donner place, dans vos colonnes, à la lettre suivante.
On vit même une liste encore plus roug-e que celle de Kuss, avec les noms de Lagrauge, Lodru-Kollin, Félix Pyat; elle fut presque inaperçue.
Les partisans de Lichtenberg-er et de Martin (de Strasbourg-), en dressèrent une portant les huit représentants sortants qui acceptaient une candidature, l'instituteur Israélite de la liste Kuss, et trois indigènes obscurs; c'était la liste des B/eus; elle ne se recommandait que par les noms de Lichtenberger et de Martin.
Deux comités conservateurs se réunirent; l'un, s'intitulant comité des républicains constitutionnels, dressa une liste présentant Lichtenberg-er et onze réactionnaires; l'autre, ne recourant même pas à ce subterfuge, portait douze candidats réactionnaires. La liste des républicains constitutionnels était formée ainsi : Becquet, Coulaux, Coulmann, Goldenberg, Grun, Hallez-Claparède, Lichtenberger, capitaine Massias, Pennarum, Louis Spach, Eugène de Wangen. En dehors de l'archiviste Spach, qui ne possédait aucun titre politique et qui fut classé trente-cinquième au scrutin, c'étaient des candidats qui auraient convenu, chacun dans sa loca-
que j'adresse au Moniteur et à la Presse, aliii que l'Europe tout entière sache quels sont les moyens lâches employés par l'usurpateur, traître et parjure, qui tient nioiuentanénient dans ses mains les destinées de la France. « Veuillez agréer, etc.
« Basdsept. »
« Monsieur le Rédacteur en chef du Moniteur,
« Vous publiez, dans le Moniteur, une lettre par laquelle je demanderais à M. Louis Bonaparte l'autorisation de rentrer en France, me déclarant décidé à m'abstenir entièrement de toutes affaires politiques.
« Je n'ai jamais écrit lettre semblable; c'est une infâme imposture, contre laquelle je proteste de la façon la plus énergique et avec la plus profonde indignalion, sans pouvoir m'expliquer comment elle se trouve dans le journal officiel de M. Bonaparte.
« Veuillez agréer, etc. « Basdsept.
« Représentant du Bas-Rhin. »
Bandsept se rendit ensuite au.x Etats-Unis, y reprit son métier de cordonnier et y réussit. Il rentra en France sous la troisième République et fut attaché au ministère de la Guerre pour la réception des chaussures.
lité, pour une élection au Conseil général; ils avaient tous une situation personnelle. La Réaction ne sut pas manœuvrer; les électeurs votèrent pour les Roug-es, mais avec 'panachage, comme on dit aujourd'hui; les Bleus lurent encore plus battus (jue les Blancs.
Les candidats de la liste Kuss furent tous élus, sauf un ancien officier habitant Saarunion. Un candidat 6/(?«, Goldenberg, manufacturier à Saverne, était nommé septième sur douze, grâce au vote de l'arrondissement de Saverne. Les trois constituants acceptés par Kuss étaient les premiers vainqueurs. Le capitaine Bruckner, nommé en tête, avait obtenu 5L726 voix, et le sergent Commissaire, dernier, 38.474. Comme pour les élections à la Constituante, on constate une énorme décroissance du premier au douzième et dernier, ce qui prouve que la plupart des électeurs avaient déposé un bulletin panaché. Le candidat non élu de la liste Kuss arrivait treizième. Les cinq constituants répudiés par Kuss étaient: Licbtenberger dix-septième, Martin vingt-deuxième, Engelhardt vingt-quatrième, Foy vingt-huitième, Dorlan trente-unième. Les candidats nouveaux de la liste des Bleus, sauf l'instituteur Israélite Ennery, accepté par Kuss et élu, étaient vingt-neuvième, trentième et trente-troisième. Paruii les candidats conservateurs, nous voyons le D'" Sadoul quinzième, avec 28.763 voix; le conservateur des forêts Becquet seizième, avec 28.(;=09; le baron de Wangen dix-huitième, avec 28.057; M. Grun dix-neuvième, avec 27.567; le comte Hallez- Claparède vingtième, avec 27.286; M. Saglio vingt-troisième, avec 19.1)86; M. Charles Muller vingt-sixième, avec 18.172; M. Coulaux trente-quatrième, avec 13.234.
Les représentants* (juittèrent ensemble Strasbourg
1 Ils avaient elé élus dans l'ordre suivant : Bruckner, Chauffour, Westercamp, Ennery, Jehl, Boch, Goldenberg, Beyer, Kopp, Bandsept. Anstett, le sergent Commissaire.
dans la malle-poste. Une foule énorme assista au départ, à la Porte nationale. La diligence était ornée de drapeaux tricolores. Les assistants criaient : « Vivent les Représentante! Vive la République! » Les représentants répondaient et saluaient de la main; Beyer et Bandsept étaient les plus bruyants. Beyer portait un bonnet phrygien, une blouse bleue et un sabre de cavalerie au côté. Une escouade de cavalerie de la garde nationale escorta la voiture jusqu'au premier relais. Le facétieux état-major de la garde nationale s'était offert la fantaisie de faire commander l'escouade par deux jeunes brigadiers notoirement conservateurs, le baron Zorn de Bulach et M. Paul Renouard de Bussierre, fils du dernier député de Strasbourg- sous Louis-Philippe. Un futur chambellan de Napoléon III, et un futur membre du Jockey Club, caracolant à côté de Beyer et de Bandsept, quel tableau !
Ces législateurs improvisés montrèrent de suite leur esprit d'ag-itation. En arrivant à Paris, ils affichèrent cependant un peu de tenue; j'ai trouvé, dans les dossiers du 13 Juin, que quatre des cinq accusés log-èrent au Quartier latin, k côté de l'Odéon, dans l'hôtel Corneille, maison de la jeunesse élég-ante.
Ils ne se rendirent pas compte de la situation du pays et de l'Assemblée. L'ensemble de la nation éprouvait de la répulsion pour la démocratie depuis les journées de Juin; une énorme majorité conservatrice avait été nommée à l'Assemblée législative. Sur 750 représentants, la rue de Poitiers avait fait élire 500 de ses candidats; les 250 restants se répartissaient en l;rO Montagnards ou Rouges et 70 républicains modérés ou Bleus. Parmi les 500 conservateurs, on comptait 200 légitimistes; les autres étaient d'anciens orléanistes, des catholiques, des réactionnaires sans passé politique, qui croyaient qu'il
fallait se jeter dans les bras des évêqiies pour combattre le socialisme et Tirrélig-ion, très peu de bonapartistes. On vit se grouper lentement autour de Persigny, qui avait été élu dans deux départements, des conservateurs de toute orig-ine, arrivistes pronostiquant habilement l'avenir, qui formèrent le parti de l'Elysée.
A la première séance, Sébastien Commissaire, en uniforme de sergent de chasseurs de Vincennes, obtint un succès de curiosité ainsi que les sous-officiers Boichot et Rattier; toutes les jumelles furent braquées sur ces jeunes militaires, qui marquaient mieux que le vieux beau, pommadé et musqué Changarnier, qu'on appelait le Général Bergamotte.
Quinze jours après leur arrivée à Paris, cinq représentants du Bas-Rhin, Anstett, Beyer, Boch, le sergent Commissaire et Kopp, suivirent le chef de la Montagne^ Ledru-Rollin, dans sa tentative révolutionnaire, et participèrent h l'échauffourée du 13 Juin. Boch et Commissaire furent condamnés, contradictoirement, à la déportation ; Anstett, Beyer et Kopp, par contumace, à la même peine.
L'affaire du 13 Juin provoqua des troubles à Strasbourg. Pendant toute la journée du 14, on vit les mouvements du télégraphe aérien. Le public n'avait appris que la nouvelle de l'insurrection. Kuss et ses amis crurent au triomphe de Ledru-Rollin-, ils se rendirent chez le préfet et le général et demandèrent l'occupation de la citadelle par la garde nationale. Ils furent éconduits. Ils signèrent un appel à l'armée, et une compagnie de la garde nationale s'installa un moment à la préfecture.
Cette démarche, étant donné que jusqu'à l'arrivée du préfet Renauldon Kuss et les siens entraient à la préfecture en maîtres, se comprend à la rigueur. On ne s'explique cependant pas que Kuss, âgé de trente-quatre
ans, en pleine maturité par conséquent, ait pu admettre le succès de Ledru-Rollin, lorsque toutes les journées entreprises contre le g'ouvernement, depuis Février 1848, avaient tourné en faveur du Pouvoir, lorsque les votes de la Constituante et de la Législative, dans la question romaine, s'étaient prononcés contre les Rouges. A la Constituante, la demande de mise en accusation du Président et de ses ministres avait été repoussée, le 11 mai, par 388 voix contre 138. A la Législative l'ordre du jour pur et simple, proposé pour les interpellations relatives aux Affaires de Rome, avait été adopté, le 11 juin, par 375 voix contre 203, et le 12, la demande de mise en accusation du Président et des ministres, repoussée par 377 voix contre 8.
Ce qui fut plus grave que la démarche auprès du préfet, c'est que le soir on battit la générale et que la garde nationale fut rassemblée place Kléber. Sur ces entrefaites, une dépêche annonçant que Tordre était rétabli à Paris, partie de Paris à dix heures du matin, était arrivée à cinq heures et demie. Elle fut communiquée par le préfet au maire qui la lut devant la garde nationale. Les gardes se dispersèrent; à huit heures, tout était fini.
Kuss fut arrêté,, avec cinq citoyens'. L'alïaire fut renvoyée, pour cause de suspicion légitime, devant la cour d'assises de la Moselle. Les six accusés furent défendus par Jules Favre et Maurice Engelhard'-. Parmi les accusés, nous ne citerons que Erckmann, négociant,
^ Kuss ne fut pas abandonné par ses collègues de la Faculté de médecine, qui étaient cependant, en général, ses adversaires politiques. Le doyen Coze demanda au rainisiro de l'instruction publique la continuation de son traitement de professeur qui devait être suspendu, et l'obtint.
- Maurice Engelhard, 1819-1891, avocat à Strasbourg, bâtonnier de l'ordre en 1869. Fils dun professeur d'hislnire du Gymnase protestant de Strasbourg, il avait reçu une culture complètement française. Il plaidait dans une langue très pure, a rédigé des consultations aussi remarquables par la fo me que par le fond. Préfet de Maine-et-Loire en 1870-1871, il opta pour la nationalité française, se fit inscrire au barreau de Paris, fut élu conseiller municipal du Y» arrondissement, et devint président du Conseil général de la Seine.
membre de la Chambre de commerce de Strasbourg-, frère d'Erckmann-Chatriaii; Laboulaye, maître d'études au lycée de Strasbourg", qui, en mars 1850, fut élu représentant du peuple, et de Toulgoët, alors domicilié à Strasbourg ^
A la suite du 13 Juin, le préfet Renauldon fut révoqué; il fut remplacé, le 1«'' juillet, par Chanal.
Le 10 mars 1850, on procéda aux élections pour le remplacement des cinq représentants condamnés à la déportation. Kuss fit de nouveau la liste. Il choisit cinq inconnus, Charles Gérard, Hodistuhl, Laboulaye , Edmond Valentin, Vidal. Le plus âgé avait 36 ans, les deux plus jeunes 27 ans. Pour Kuss, la maturité n'entrait pas en ligne de compte. Il avait été reçu prosecteur à la Faculté de médecine à 22 ans, chef des travaux anatomiques à 2d> ans; il croyait qu'on peut faire des lois comme une préparation anatomique des nerfs crâniens ou des muscles de la jambe.
Gérard et Valentin ont montré plus tard une grande valeur.
Gérard^ a publié des ouvrages de premier ordre sur l'Alsace, et a occupé, après 1851, un rang éminent au barreau de Colmar; mais, en 1851. il n'était qu'un mince sons-préfet de Saverne, révoqué par la Réaction.
Quant à Valentin^, c'était un sous-lieutenant de 27
1 De Toulgoët, Brelon d'origine, était né le 28 juillet l816. Il élait sorti de l'école de Saint-Cyr et avait servi dans l'intanterie. Il avait démissionné, comme lieutenant, en juillet 1845. Il avait épousé la fille d'un sous-chef de division de la préfecture du Bas-Rhin et avait été employé à la préfecture, à Strasbourg, depuis 1845 jus^iu'en mars 1848. Quand la République fut proclanice, il se jota dans le parti avancé et collabora à la presse locale. En 1850, il fut le principal courtier électoral d'Emile de Girardin dans le département, il suivit Girardin à Paris, entra h la Presse, fut présenté par son patron au prince Napoléon, qui le fit nommer sous-préfet de Marmandc en mai 1852. En décembre IS.'iG. il passa à la sous-préfeclure de VillelVanche (.\veyron) et lut promu a la prélecture de Constanline à la fin de 1858. — Le démoc.-soc. était devenu bonaparlisie dés 1852. Quelle carrière exlravasiante!
" Charles Gérard, 1814-18/7, mort avocat à la Cour d'api)el de Nancy.
* Cf. Un Héros de la Défense nationale, Valentin, par Lucien DEL.^HRouasE, 1vol. in-S". Paris, Berger-Levrault & C».
ans, mis en disponil>ilitô parce qu'il avait assisté en uniforme à une réunion publique. L'ancien représentant Valentin fut nommé préfet du Bas-Rhin en 1870; l'entrée du préfet du Gouvernement de la Défense nationale dans Strasbourg assiégé est devenue légendaire.
Hoclistufil, 1823-1875, était un instituteur. On l'a vu, au retour de l'exil, employé a la librairie Noiriel, à Strasbourg.
Laboulaye occupait, a 35 ans, les modestes fonctions de maître d'études au lycée de Strasbourg; il s'appelait Auguste-Antoine Genainville Froc de la Boulaye, était né aux Antilles. Un de ses élèves, qui le rencontra plus tard réfugié en Hollande, le dépeint comme un aimable homme, au physique avenant. Il épousa, en exil, une riche marchande de fromages, hollandaise, et finit en capitaliste.
Quant à Vidal , 1814-1872, c'était un socialiste, ami de Louis Blanc; il fut élu dans la Seine et le Bas-Rhin.
Le parti conservateur tenta la lutte. Il arriva à une alliance des Bleus, des Blancs et des Bonapartistes.
L'influence personnelle de Louis-Napoléon commença à se montrer en 1850; les élections de la Législative avaient encore eu lieu entre Rouges et Blancs, sans intervention du panache napoléonien. En mai 18i9, le Président de la République était regardé comme un aventurier qui avait eu de la chance en décembre 1848; mais, au commencement de 1850, il possédait déjà un prestige personnel.
Dans le Haut-Rhin, où 3 sièges étaient vacants, les partisans de l'Elysée lancèrent dans un but électoral unalmanach bonapartiste rédigé en allemand, langue des masses, Xapoleonischer Kalender, geicidmet den Wahlmaennerii des Oberrhehis, vantant la légende impériale, et prônant les candidats de la Réaction, Berckheim, Dollf us,
Migeon. Nous n'avons pas pu trouver une publication analogue pour le Bas-Rhin; de pareilles paperasses se perdent facilement. S'il est impossible, aujourd'hui, de découvrir en Alsace une collection des journaux conservateurs locaux du temps, on doit comprendre que tous les exemplaires d'un almanach^ même fort répandu, ont disparu. Mais un heureux hasard nous a mis sous la main un placard contenant un appel du général de Montholon, condamné du procès de Boulogne, alors représentant h la Législative, aux électeurs du Bas-Rhin, pour l'élection du 10 mars 1850.
COMITÉ CONSTITUTIONNEL DU BAS-RHIN RÉUNIS
Le général Montholon,
compagnon de captivité de V empereur Napoléon à Sainte-Hélène,
aux électeurs de la campagne.
Mes amis!
Les comités réunis de votre département m'ont fait l'honneur insigne de me prier de vous adresser quelques paroles au moment solennel où la lutte électorale va s'engager entre les hommes qui veulent sincèrement la prospérité et la grandeur de notre belle patrie, et ceux qui travaillent sans cesse à sa perte et à sa ruine.
Ils ont espéré que mes cheveux blancs, ma vieille expérience et surtout mon amitié et mon dévouement inébranlable pouil'empereur Napoléon et sa famille auraient (pielque puissance sur vous.
Ayez foi dans le neveu de l'Empereur! Il vous a promis de guérir vos plaies; il les guériia.
Votez pour les honorables candidats dont les noms suivent, qui sont offerts à votre choix par les comités réunis de votre département :
1° Coulmann, ancien député, membre du (Conseil général:
2" Daru (Paul), ancien député, fils de l'ancien ministie de l'Empereur;
3" Grun, rédacteur en chef du Moniteur universel;
4° Méneval (Louis-Napoléon), filleul de l'Empereur, officier d'ordonnance du Président de la République;
5" Sadoul, membre du Conseil général.
Un mot, mes amis, et ce dernier mot, je l'adresse plus spécialement aux anciens soldats et aux débris héroïques de la gloire impériale.
Dans cette noble Alsace, qui a fourni à l'Empire tant de beaux et braves soldats, tant de grands généraux, tels que Kléber, Lefebvre. Rapp et Berckheim, il ne doit pas y avoir un seul village ne possédant pas quelques-uns de ces héros qui ont étonné le monde de leurs exploits.
Allons! Debout, mes braves compagnons d'armes! Entendez la prière de votre vieux général, de celui qui a fermé les jxux à l'Empereur mort sur le rocher de Sainte-Hélène! En route, mes vieux amis! Parcourez toutes les campagnes où votre voix sera f-coutèe, car vous êtes d'un pays où l'on aime la gloire, et vous en êtes couverts. Persuadez, entraînez les populations rurales à voter pour les défenseurs du neveu de Napoléon, pour les soutiens de sa généreuse politique! Faites que pas un ne manque à votre appel, et alors vous pourrez rentrer dans vos foyers, heui'eux et fiers d'avoir sauvé la France, que vous avez déjà faite si glorieuse.
Puis, à bientôt, mes vieux camarades, dans le .séjour de Timmorl alité! Nous y retrouverons celui que nous aimions tant, et qui nous aimait tant aussi. Allons! Sauvons la France, et il nous recevra bien, car il sera content de nous.
Adieu, mes chers amis, à bientôt, et à bientôt auprès de lui!
Le général Montholox.
Une lettre de Montholon, du 17 mars 1850, est ainsi conçue :
Je suis complètement étranger, ainsi que le général Vast- Vimeux, à la rédaction d'une circulaire, portant nos signatures, aux électeurs du Haut et du Bas-Rhin, à l'occasion des élections du 10 mars, et même nous n'en avons appris l'existence que bien tardivement.
Ce désaveu s'applique-t-il à !a proclamation que nous venons de reproduire, qui ne concerne que le Bas-Rhin,
qui est signée de Montholon tout seul, sans Vast- Viraeux? Nescio. Il était, du reste, bien tardif; les élections aA^aient eu lieu le 10 mars.
La coalition des Bleus, des Blancs et des Bonapartistes porta les cinq candidats nommés dans la proclamation de Montholon.
J.-J. Coulmann était un ancien député radical, maître des requêtes révoqué sous Louis-Philippe^ candidat de l'opposition dans le Bas-Rhin en 1846. « Il ne faut pas vingt années^ dit La Bruyère, xjour voir changer des hommes d'opinion sur les choses les lilus sérieuses., comme sur celles qui leur ont paru les x)lus sûres et les plus vraies. » Coulmann n'avait pas eu besoin de vingt années; deux lui avaient suffi pour entrer dans la Réaction. Il avait eu, du reste, des attaches bonapartistes ; il avait fréquenté la reine Hortense et Louis-Napoléon à Arenenberg.
Le vicomte Paul Daru\ deuxième fils du comte Daru, né en 1810, ancien officier de cavalerie, avait été député de Seine-et-Oise. C'était un familier des princes d'Orléans, camarade de collège du duc de Nemours. 11 a été, depuis, très connu dans le monde des sportmen, a présidé le Jockey-Club; un des prix de Longchamp porte aujourd'hui son nom.
Grun (Alphonse), 1801-1866, publiciste estimé, auteur d'un remarquable ouvrage sur Montaigne, Alsacien de naissance, dirigeait le Moniteur universel.
Le baron de Méneval, plus tard préfet du Palais, polytechnicien qui finit sa carrière militaire comme colonel
' 11 avait été présente en Alsace d'une singulière façon. A celle époque, la batellerie constituait une industrie importante. Elle se plaifinait de la concurrence des voies ferrées. Le principal entrepreneur connaissait M. Paul Daru. Il se fît présenter par lui à son frère, Napoléon Daru, le futur mini>tre de Napoléon Ml, alors président de la commission des canaux à la Législative; il obtint ainsi une diminution considérable dos frais de navigation et la promesse de la suppression des droits entre Strasbourg et Mulhouse. Les bateliers reconnaissants proposèrent la candidature de M. Paul Daru.
d'artillerie, était venu de temps k autre en Alsace chez son beau-frère, le baron de Coehorn, établi dans le canton de Barr. Montholon ignorait probablement que le beau-père de M. de Méneval, le g-lorieux g-énéral de l'Empire de Coehorn, descendant du célèbre ingénieur qu'on a appelé le Vauban hollandais, fut Alsacien de naissance; sans quoi, il aurait ajouté k sa liste de généraux alsaciens, Kléber, Lefebvre, Rapp, Berckheim, le nom de Coehorn.
LeD'^ Sadoiil, conseiller général, était un médecin de Wœrtli, connu de chacun, de Haguenau k Wissembourg.
Les deux comités, républicain napoléonien et constitutionnel, lancèrent un appel commun aux électeurs, où ils se prononçaient pour une caisse de retraite des travailleurs, et toutes les réformes améliorant le sort des populations rurales et ouvrières. Ils cherchaient a attirer les masses par ces promesses.
La bataille fut ardente. Les Rouges triomphèrent. Le premier des élus obtint 50.730 voix, et le dernier 54.406; le premier de la liste conservatrice 50.014, le dernier 49.594. Le vicomte Daru dut dire, en langage hippique, que les dix candidats étaient arrivés au poteau en un peloton serré.
J.-J. Coulmann prétend, dans ses Réminiscences (tome III, page 100), que l'évêque fut hostile k la candidature du baron de Méneval. «Xous avions, dit-il, pour préfet un capitaine d'artillerie, que M. Dufaure, ministre de l'intérieur, à qui j'en avais demandé un qui offrit autant de garanties à l'ordre qu'à la République, nous donna comme tel. Il dut représenter à l'évêque que le socialisme était plus à redouter que le protestantisme, et le pré/et voulut bien ne pas s'opjposer à ce qu'on m'inscrivît sur la liste des candidats, tandis qu'il se refusa absolument a y laisser pjorter un officier
d'ordonnance du Président de la République^ parce que, délit religieux à ce qu'il parait plus grave, il avait épousé une protestante. » Les souvenirs de Coulmann étaient-ils exacts? On peut en douter. En tout cas, on vit des élections de listes; les cinq candidats de la liste conservatrice, y compris M. de Méneval, obtinrent à peu près le même nombre de voix. La radiation ordonnée par l'évêque, si le fait est réel, ne produisit aucun résultat.
Au mois de février, le fameux Romieu', qui devait, en 1851, écrire Le Spjectre rouge, avait été envoyé en Alsace par le Président de la République pour juger de visu le personnel administratif. Il proposa de déplacer Chanal, de nommer le comte de Durckheim-Montmartin, sous-préfet de Schlestadt, a la préfecture du Haut- Rhin, et le préfet de Colmar_, West, à la préfecture du Bas-Rhin. Les nominations furent signées le 11 mai.
Le 9 juin eut lieu une nouvelle élection à la Législative, par suite de la démission de Goldenberg, que la direction de son usine rappelait à Saverne. Kuss était toujours le grand électeur. Il ne trouva, paraît-il, ni instituteur, ni cordonnier; il proposa Emile de Girardin, l'homme qui avait tué Armand Carrel dans un duel en 1836, le député conservateur de la Monarchie de Juillet, le publiciste qui avait combattu Cavaignac a outrance et qui, à propos de l'élection présidentielle du 10 Décembre, avait dit : « Louis-Napoléon, c'est l'avenir de la France. » Cette désignation prouve l'absence d'esprit politique chez Kuss. « Doctissimos homines, non nimis in re publica versatos, multos commemorare possumus,
1 Romic'u, 1800-18^5. Ancien élève de l'Ecole polytechnique, 11 avait été préfet sous Louis-Philippe; il passait pouf un excellent administrateur; mais il était surtout connu par les plaisanteries l'clenlissantes qu'il avait faites dans sa jeunesse; il a été un prédécesseur de Lemicc-Terrieux. Les journaux républicains l'appelaient Coco liomieu. Il fil le voyage d'Alsace en grande pompe, dans une calèche à quatre chevaux, avec un panache h'icolorc, une immense ceinture à franges d'or, en bottes molles. Le fumiste de 1830 était devenu un homme grave.
dit Cicéron; nous pouvons citer beaucoup de savants, médiocres politicjues. » Dans son ondoyante carrière, Emile de Girardin était devenu Montagnard. Le comité des démocrates socialistes présenta Girardin par 45 voix, contre 28 données a Flocon. La caisse du comité était médiocrement g-arnie; on opta peut-être pour Girardin parce qu'il prenait a son compte les frais de l'élection. Les représentants appuyaient Girardin; ils avaient été invités par lui à Paris et étaient fiers d'être reçus par Madame de Girardin (Delphine Gay). Flocon avait échoué dans la Seine, le Var, le Cher, le Gard, l'Allier; il s'offrit dans le Bas-Rhin. Ces pourparlers le mirent en relations avec les Montagnards alsaciens; peu après, il i'ut appelé îi la direction du Démocrate du Rhin, a Strasbourg-, qu'il occupa jusqu'au Coup d'Etat.
Emile de Girardin fut porté comme Rouge, Lichtenberger comme Bleu, et un publiciste alsacien, qui dirigea avec talent et courage, sous le Second Empire, un journal légitimiste à Laval, Charles Muller, comme Blanc. Lichten berger obtint 13.507 voix , Muller 29.539; Girardin triompha avec 37.506. A Strasbourg même, les voix s'étaient réparties ainsi: Girardin 4.311, Lichtenberger 1.997, Muller 1.604. Ce fut la dernière élection avant l'application de la loi du 31 mai; Girardin s'appela pompeusement le dernier élu du suffrage universel.
La vie politique de Lichtenberger était terminée. Les clients l'abandonnèrent comme les électeurs. Quelques années plus tard, épave du barreau comme de la politique, celui qui, en mars 1848, était regardé comme le Moïse devant conduire le peuple dans la terre promise, se trom ait dans une situation précaire. En 1860, lorsque Napoléon III traversa Strasbourg pour l'entrevue de Bade, le préfet Migneret et le baron Zorn de Bulach le recommandèrent à la générosité de l'Empereur. Napo-
léon III lui octroya une pension annuelle de six mille francs sur sa cassette particulière'. Ce n'était pas précisément une obole donnée a Bélisaire; c'était plutôt un impérial paiement du plaidoyer prononcé dans le procès des complices de Louis-Napoléon en 1837.
Martin (de Strasbourg) finit plus dignement. Avocat à la (Jour de cassation, il refusa le serment et dut céder sa charge; il se fit inscrire au barreau de la Cour d'appel de Paris.
Au mois d'août 1850, Louis-Napoléon fit un voyage dans l'Est. De Besançon, il se rendit dans le Haut-Rhin et arriva a Strasbourg le 21, vers 5 heures. Ce fut une entrée de souverain, au son des cloches et au bruit des canons. Quel contraste avec l'équipée du 30 octobre 1836, où il avait traversé la ville à la tête d'un régiment révolté !
D'après les souvenirs de M. Mandel, le Président était vêtu de l'uniforme de colonel-général des gardes nationales, avec broderies d'argent, comme l'avait fait le roi Louis-Philippe; il portait un chapeau de général, surmonté en avant de l'aigrette blanche de colonel, avec deux petites plumes a la base, l'une blanche, l'autre rouge. Il entra en ville à cheval.
Le Conseil municipal, où dominait une majorité rouge, avait rejeté une demande de fonds pour la réception. Les commerçants, déjà alarmés par les journées de Juin, s'étaient jetés dans la Réaction, à la suite des élections de mai 1849. Le président de la Chambre de commerce, M. Jules Sengenwald, organisa un banquet en l'honneur du Prince, et un comité prit l'initiative d'un bal par souscription.
^ A Strasbourg, on était habitué à la munificence impériale. Napoléon III avait nommé ctiapelain du Château l'abbc Bretz, aumônier des prisons en 1836, qui passait pour lui avoir donné du linge de corps dans la prison de la rue du Fil, et bibliothécaire Marco de Sainl-Hilaire; il n'y avait, au Château, ui chapelle, ni bibliothèque.
Le 22 août, le Président de la République reçut, dans la matinée, les vieux soldats de l'Empire; a 2 heures, il passa une revue au Polygone. La foule criait : « Vive la République! » La garde nationale poussait le même cri. A partir de 1849, le cri « Vive la République!» était considéré comme un cri d'opposition, sinon comme un cri séditieux.
Le banquet fut tenu le soir. M.Jules Seugenvvald' porta la santé du Président.
« Monsieur le Président de la République,
<x Vous avez dit, dans une occasion solennelle : « Ne faisons pas naître de vaines espérances, mais tâchons d'accomplir toutes celles qu'il est raisonnable d'accepter. »
« Ces belles paroles résument le programme de votre gouvernement. Elles sont la promesse des améliorations possibles, et la condamnation des utopies qui font reculer la liberté au lieu delà servir.
« C"est ainsi que le commerce et l'industrie, un instant ébranlés par la crainte des systèmes qui s'attaquaient aux bases mêmes de la société, reprirent courage, lorsque le grand acte national du 10 Décembre, vint inaugurer une ère nouvelle. Bientôt les sources productives du pays se rouvrirent et ramenèrent le travail et l'aisance au sein de nos populations laborieuses, dont vous voyez ici les représentants à tous les degrés.
« Vous croyez sans doute, Monsieur le Président, ne pouvoir jamais trop acheter le cœur de ce peuple qui vous a donné ses libres suffrages. C'est ce sentiment qui vous guide au milieu de nous. Vous venez étudier nos vœux, nos besoins, et fortifier par votre présence les amis de l'ordre et des lois.
« Grâces vous soient rendues! Le commerce et l'industrie du Bas-Rhin se sou^■iendront toujours de l'insigne honneur que leur accorde le Chef constitutionnel de la grande famille française, en venant s'asseoir à cette table, et en nous permettant de le recevoir comme il convient au vieux renom d'hospitalité de TAlsace. .Je porte la santé du Président de la Répubhque. »
' M. Sengenwald occupait une situation considérable; en septembre 1848, il avait été élu premier à la Chambre de commerce par 208 voix, et Renouard de Bussierre septième et dernier par 111.
Louis-Napoléon composait a la perfection une proclamation, une harangue; il prononça un discours qui attira l'attention générale, parce qu'il affirmait son respect pour la souveraineté du peuple et la légalité. La reine Hortense, qui avait dirigé son éducation, lui avait enseigné qu'un prince doit savoir se taire ou parler pour ne rien dire, savoir amuser la badauderie royaliste ou républicaine, que tous les moyens de régner sont légitimes, pourvu qu'on maintienne l'ordre matériellement. Naturellement taciturne^ il appliquait aisément le premier principe de sa mère-, quant aux autres, il les mit en pratique lorsque l'occasion se présenta. A Strasbourg, il amusa la badauderie républicaine, en déclarant qu'il avait résisté aux conseils d'attaquer la Constitution et se proclamant l'homme du devoir. Le 20 décembre 1848, quand il fut installé Président, il avait dit :
«Mon devoir est tracé; je le remplirai en homme â; honneur. Je verrais des ennemis de la Patrie dans tous ceux qui tenteraient de changer par des voies illégales ce que la France entière a établi, » Quelques semaines après le discours de Strasbourg, il déclarait, dans son message à l'Assemblée : « La règle invariable de ma vie politique sera, dans toutes les circonstances, de faire mon devoir, rien que mon devoir. Il est aujourd'hui permis ci tout le monde, excepté ci moi, de vouloir hâter la revision de notre loi fondamentale. Si la Constitution renferme des vices et des dangers, vous êtes tous libres de les faire ressortir aux ijeux du pjags; moi seul, lié par mon serment, je me renferme dam les strictes limites qu'elle a tracées. Quelles que jjuissent être les solutions de l'avenir, entendons-nous, afin que ce ne soient jamais la i^a^siou, la surprise et la violence qui décident du sort d'une grande nation. »
Il endormit ainsi la dôliance dos républicains, si bien que la Gauche rejeta, en novembre 1851, la proposition des questeurs. Ces déclarations ne l'empôchèreut pas de renverser la Constitution; il prétendit, le 2 décembre 18nl, sortir de la légalité pour rentrer dans le droit, restaurer !a souveraineté du peuple abolie par la loi du 31 mai' .
Messieurs, disait Louis-Napoléon, recevez mes remercîments pour la franche cordialité avec laquelle vous m'accueillez parmi vous. La meilleure manière de me fêter, c'est de me promettre comme vous venez de le faire, votre appui dans la lutte engagée entre les utopies et les réformes utiles.
Avant mon départ, on voulait me détourner d'un voyage en Alsace. On me répétait : « Vous y serez mal venu. Cette nation, pervertie par des émissaires étrangers, ne connaît plus ces nobles mots d'honneur et de patrie que votre nom rappelle, et qui ont fait vibrer le cœur de ses habitants pendant cjuarante années, Esclaves, sans s'en douter, d'hommes qui abusent de leur crédulité, les Alsaciens se refuseront à voir, dans l'Elu de la nation, le représentant légitime de tous les droits et de tous les intérêts. »
Et moi, je me suis dit : « Je dois aller partout où il y a des illusions dangereuses à dissiper et de bons citoyens à raffermir. »
On calomnie la vieille Alsace, cette terre des souvenirs glorieux et des sentiments patriotiques; j'y trouverai, j'en suis assuré, des cœurs qui comprendront ma mission et mon dévouement au pays.
Quelques mois, en effet, ne font pas d'un peuple profondément imbu des vertus solides du soldat et du laboureur, un peuple ennemi de la religion, de l'ordre et de la propriété.
D'ailleurs, Messieurs, pourquoi aurais-je été mal reçu? En quoi aurais-je démérité de votre confiance?
Placé par le vote presque unanime de la Fronce à la tète d'un pouvoir légalement restreint, mais immense par l'influence morale
1 Certains républicains alsaciens ne lui pardonnèrent jamais d'avoir manqué aux engagements du discours de Strasbourg. l!"un d'eux, qui avait assisté au banquet, eut un jour une discussion violente avec Jean Macé, devant moi. C'était en 1867 ou 1868. L'auteur de la Bouchée de pain avait vu ses créations, la Société des bibliothèques communales du Haut-Rhin, et la Ligue de l'enseignement, appuyées par le ministre Duruy ; il avait rompu avec l'opposition intransigeante. Le négociant strasbourgeois était resté irréductible. Jean Macé justifia le Coup
de son origine, ai-je été séduit par la pensée, par les conseils, d'attaquer une Constitution faite pourtant, personne ne l'ignore, en grande partie contre mol ?
Non, j'ai respecté et je respecterai la souveraineté du peuple, même dans ce que son expression peut avoir de faussé ou d'hostile.
Si j'ai agi ainsi, c'est que le titre que j'ambitionne le plus est celui d'honnête homme.
Je ne connais rien au-dessus du devoir.
Je suis donc heureux, Strasbourgeois, de penser qu'il y a communauté de sentiments entre vous et moi. Gomme moi, vous voulez notre patrie grande, forte, respectée. Comme vous, ]e veux l'Alsace reprenant son ancien rang, redevenant ce qu'elle a été durant tant d'années, l'une des provinces les plus renommées, choisissant les citoyens les plus dignes pour les représenter, étayant pour l'illustrer les guerriers les plus vaillants.
A l'Alsace! A la ville de Strasbourg!
Une foule nombreuse stationna devant la salle où la Chambre de commerce offrait le banquet. La musique exécuta Partant 2Mur la Syrie, oeuvre de la reine Hortense. La foule cria : « Vive la Répuhlique! Vive la Constitution! Vive la République démocratique et sociale! » Le Président de la République écouta les clameurs avec son flegme habituel, et réconforta le maire désolé de ces bruyantes démonstrations. Il se rendit ensuite au bal. Sur son passage, on cria encore : « Vive la République! ■» Le lendemain, à midi, il partit pour Nancy.
Le Président de la République avait logé à l'hôtel de
d'Etat par ces mois : « Louis-Napoléon a tiré, le 2 Décembre, une lettre de change sur le peuple, qui l'a acceptée. » Le négociant s'indigna: «Comment, dit-il, Monsieur Macé, pouvez-vous parler ainsi? Vous êtes un admirable profes- .seur de jeunes filles; mais votre métaphore prouve que vous ne sauriez pas enseigner le droit commercial. Une lettre de change doit énoncer la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou do loulc autre manière; la provision doit être laite par le tireur. Qu'est-ce que cela a de comparable à la dissolution de l'Assemblée nationale par la force année et au plébiscite consécutif voté sous la menace des baïonnettes? L'acte du Président peut plutôt être assimilé au fait d'un brigand qui arrête un voyageur, la bourse ou la vie. Et vous oubliez le parjure. Le 20 décembre 1848, le Président avait solennellement juré de rester fidèle à la Hépublique, de remplir les devoirs que lui imposait la Constitution. » Jean Macé resta penaud.
la Ville de Paris. Ue Bt-vilie tut chargé de rég-ler la note; elle était corsée, 25,000 francs. Il marchanda, obtint un rabais et ne paya qu'en 1852.
La g-arde nationale de Mulhouse fut licenciée en août 1850, celle de Strasbourg- ne fut dissoute que sept mois plus tard, par un décret du 8 mars 1851. Cette mesure, dans laquelle les Strasbourgeois virent un acte de défiance du gouvernement de Louis-Napoléon à leur égard, provoqua une certaine émotion. Victor Chauffour interpella le ministre de l'intérieur dans la séance de l'Assemblée législative du 24 mars .«La seule cause de la dissolution, disait-il, est le dévouement aux Institutions républicaines. » Jules Favre prit la parole pour appuyer son collègue du Bas-Rhin. Le ministre avait refusé à la garde nationale l'honneur de participer, par une revue, à la fête nationale du 24 Février; là-dessus, 68 officiers avaient démissionné en corps. Le ministre de l'intérieur prétendit que la démission collective constituait un attentat à la discipline, et que la dissolution s'était imposée. La majorité conservatrice de l'Assemblée lui donna raison. Victor Chauffour, Bandsept, Burgard, Cassai et Fawtier présentèrent un ordre du jour motivé : « L'Assemblée, après avoir entendu le ministre de l'intérieur, l'invite à réorganiser immédiatement la garde nationcde. » Mais l'ordre du jour pur et simple fut demandé; il fut voté par 445 voix contre 223.
La dissolution, qui libérait les bourgeois paisibles d'une vraie corvée, ne mécontenta, en fait, que les jeunes gens, enchantés de passer de temps à autre une nuit blanche à propos de service. «Nous nous amusions, m'a dit un survivant, au poste de la Mairie; nous jouions au whist, et le matin, à cinq heures, une accorte ))0ulangère nous apportait un savoureux Flammenkuche, galette à l'oignon et au lard. »
Le maire, Kratz, démissionna k la suite de cette mesure. Il fut remplacé par un de ses adjoints, le notaire Châtelain, et M. Jules Sengenwald, pour manifester son adhésion à la politique de l'Elysée, accepta le poste d'adjoint.
Pour ce qui concerne l'activité des représentants du Bas-Rhin en 1850 et 1851, nous ne relèverons les votes que dans les trois grandes questions : la loi du 31 Mai 1850, le projet de revision de la Constitution, et la proposition des questeurs.
Paris avait élu, le 10 mars 1850, Carnot, de Flotte, Vidal 't le 28 avril, Eug-ène Sue, en remplacement de Vidal, qui avait opté pour le Bas-Rhin. Les élections parisiennes du 10 mars et du 28 avril affolèrent la Réaction, qui ne vit le salut que dans la limitation du suffrage. Le Président de la République agit d'accord avec la majorité de la Législative; le ministre de l'intérieur présenta la loi, dite du 31 Mai, qui restreignit le suffrage universel, enleva le droit de vote à environ 2.800.000 électeurs. En exigeant trois ans de séjour dans la même commune, la Réaction pensait éliminer ce que Thiers appela, dans la discussion, la vile multitude. Elle n'osait pas rétablir le cens; elle trouva Vlssiie du domicile^ suivant le mot d'un de ses chefs, le comte de Montalembert. Les représentants du Bas-Rhin votèrent unanimement contre la loi du 31 Mai, qui fut adoptée par 433 voix contre 241.
La revision de la Constitution fut discutée du 14 au 19 juillet 1851. Solon disait qu'il avait donné a la démocratie athénienne, non les meilleures lois qu'il fût possible défaire, mais les meilleures qu'elle pût supporter. Dès 1850, les Constituants auraient été embarrassés de se rendre ce témoignage; an bout de peu de mois de fonctionnement, la Constitution apparaissait défectueuse.
En 184S, Tocqueville avait prétendu que le Président de la République, haut fonctionnaire, serait réduit à l'impuissance ou à la plus étroite dépendance, qu'à côté de cet ag-ent si faible, on verrait marcher la g-rande ombre du peuple. Mais bientôt le Président avait revendiqué sa responsabilité, exercé son action personnelle; le 31 octobre 1849, il avait congédié le ministère Odilon Barrot et choisi, sans se soucier de la majorité de l'Assemblée, les ministres, qu'il regardait comme ses commis; il avait invoqué ce qui faisait sa force, « l'image du peintJe qui plane sur lui », et refusé d'être un pouvoir subordonné. Le conilit prédit par Martin (de Strasbourg) avait éclaté. Les esprits avisés prévirent l'issue; le 17 janvier 1851, Thiers termina un grand discours par les mots : « J'Empire est fait ».
La Réaction redoutait l'élection présidentielle de 1852 et le renouvellement de l'Assemblée législative, qui aurait lieu presque à la même époque. La plupart des conservateurs se montraient hostiles à l'article de la Constitution qui interdisait la réélection du Président sortant; ils voulaient pouvoir présenter de nouveau la candidature de Louis-Napoléon, non par sympathie pour sa personne, mais par nécessité, parce que c'était le seul nom avec lequel ils espéraient empêcher le triomphe d'un Rouge. En août 1850, sur 85 conseils généraux, 52 avaient formulé un vœu en faveur de la revision; deux seuls, Yaucluse et Var, s'étaient prononcés pour le maintien de la Constitution. En 1851, un vaste pétitionnement fut organisé. A la suite de ce mouvement, 232 représentants de la Législative demandèrent collectivement la revision. Une commission fut nommée par l'Assemblée; elle conclut à la revision pure et simple. Tocqueville devint le rapporteur; il accepta la tâche ingrate de démolir l'édifice qu'il avait contribué à construire.
« UneChambre chargée seule de faire la loi, disait-il, un homme chargé seul de présider à l'application de toutes les lois et à la direction de toutes les affaires; tous deux élus de même directetement par l'universalité des citoyens; l'Assemblée toute-puissante dans le cercle de la Constitution; le Président obligé de lui obéir dans la même limite, mais tenant de son élection une force morale qui permet d'imaginer la résistance et qui rend la soumission malaisée; ces deux pouvoirs condamnés p^r la loi à la gêne, conviés, en quelque sorte, par elle aux soupçons, aux jalousies, à la lutte, obligés pourtant de vivre resserrés l'un contre l'autre "dans un tête-à-tête éternel, sans rencontrer un intermédiaire ou un arbitre qui puisse les concilier ou les contenir : ce ne sont pas là les conditions d'un gouvernement régulier et fort. Tant que les choses resteront en cet état, on pourra dire que la République n'a pas trouvé son assiette, que son gouvernement est précaire, et que l'épreuve loyale qu'on doit désii'er en faire n'est pas complète. »
Tocquevilie avouait prudhommesquement que la Constitution était à reviser, et la revision impossible à cause de la division des partis dans l'Assemblée. La revision était désirée par toute la droite, sauf quelques orléanistes; elle était combattue par les républicains de toute nuance, qui voulaient faire échec au Président de la République, qui s'imaginaient que Louis-Napoléon quitterait normalement le Pouvoir, et qu'un des leurs lui succéderait. Les conclusions du rapport furent adoptées par 44:6 voix contre 278, sur 724 votants; mais la revision était repoussée, parce que la Constitution exigeait, pour l'adoption, les trois quarts des votants ou 543 voix. Les représentants du Bas-Rhin votèrent unanimement contre la revision.
Le projet de revision rejeté, Louis- JNapoléon ne pouvait se maintenir au Pouvoir, à l'expiration de son mandat, que par un Coup d'Etat. Il se prépara fort habilement. Il devait s'assurer la neutralité, sinon le concours des masses. Pendant les vacances parlementaires, lui
qui, moins de dix-huit mois auparavant, avait fait présenter la loi du 31 mai, annonça qu'il demanderait, à la rentrée, l'abrog-ation de cette loi. C'était un excellent moyen de flatter le peuple. A l'ouverture de la session, le ministre de l'intérieur déposa le projet de loi d'abrogation. Ce projet fut repoussé par 355 voix contre 348. La Droite se couvrit d'impopularité, comme le désirait le Président de la République. La Gauche et le parti de l'Elysée votèrent l'abrog'ation.
La Droite se crut trahie par le Président. Elle répondit par la proposition des questeurs, qui reconnaissait au Président de l'Assemblée législative la faculté de requérir directement la force armée. La proposition des questeurs fut discutée le 17 novembre. Elle fut rejetée g-râce à la tactique de la Montag-ne systématiquement hostile a la Droite. Dix représentants du Bas-Rhin votèrent avec la Montagne contre, Bruckner et Victor Chauffour pour-, les deux ne s'étaient pas, comme leurs dix collèg-ues, laissé endoctriner par l'emphatique harangue de Michel (de Bourges), qui confiait la défense de la Constitution a la sentinelle invisible du peuple.
Quinze jours plus tard, le Président de la République faisait occuper nuitamment le Palais- Bourbon par un régiment d'infanterie. Dans une sombre matinée d'hiver on vit placarder sur les murs de Paris une g-rande affiche blanche.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République,
Décrète :
Article premier. — L'Assemblée nationale est dissoute. Article 2. — Le suffrage universel est rétabli. La loi du 31 Mai est abrogée.
Article 3. — Le peuple français est convoqué dans ses comices, à partir du 14 décembre prochain jusqu'au 21 décembre suivant.
Article 4. — L'état de siège est décrété dans l'étendue de la première division militaire.
Article 5. — Le Conseil d'Etat est dissous.
Article 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait au Palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851.
Lûuis-Napoléûn Bonaparte.
Le ministre de l'intérieur,
MORNY
Qu'étaient devenues la sentinelle invisible de Michel (de Bourges), et les rodomontades antérieures de Changarnier, « Mandataires de la Xation, délibérez en 2JaLT ! »? Le Coup d'Etat était fait. Le neveu de Napoléon avait choisi une date fatidique, le 2 décembre, anniversaire d'Austerlitz. A Paris, le peuple ne bougea point-, le Président réussit aussi facilement que le général Bonaparte au 18 brumaire.
Les autorités de Strasbourg n'eurent connaissance du Coup d'Etat que le 3 décembre, vers 11 heures du soir, à un dîner donné par le général Waldner de Freundstein^, commandant la sixième division militaire. Le préfet et le général prirent, sans hésiter, les dispositions nécessaires pour assurer le succès Personne ne s'était trouvé dans le secret; mais chacun s'attendait à une répétition du 18 Brumaire, et généraux et préfets ne demandaient qu'à participer à la destruction de la Constitution de 1848. Le préfet rédigea aussitôt une proclamation qui fut affichée le jeudi 4^ au matin.
1 Waldner de Freundstein, ITS-i-lSTa, de famille alsacienne, né à olUviller (Haut- Rhin), général de division, sénateur.
« Habitants de Strasboi'Rg!
« De graves événements se sont accomplis à Paris.
« Sous peu de jours, la nation sera appelée à émettre son vote souverain.
« En attendant que la volonté nationale se manifeste par le suffrage universel de tous les Français*, il faut que les lois continuent d'être religieusement observées. C'est dans le calme, dans le respect des lois que le peuple se préparera ;t l'exercice de son droit.
« La mission de vos magistrats est de veiller à l'ordre public»' ils la rempliront avec la fermeté qu'ils puisent dans le sentiment du devoir.
« Comptez sur leur dévouement, et donne/.-leur le concours qu'ils sont habitués à trouver dans le patriotisme alsacien !
« Strasbourg, le 4 décembre 1851.
« Le préfet du Bas- Rhin, West. »
Le 4, la nouvelle se répandit rapidement; aucun mouvement ne se produisit à Strasbourg.
Le 5, vendredi, jour du marché hebdomadaire, les ruraux affluèrent en ville. A cette époque, les habitants de la campag-ne, privés de chemins de fer et tramways, allaient, de préférence, à Strasbourg le vendredi. Le 5, l'affluence fut plus considérable que les autres vendredis. Dans les restaurants, les cafés, les brasseries, tout le monde s'entretenait des événements, on ne savait pas que la résistance avait été brisée a Paris. Les têtes les plus chaudes parlèrent d'une manifestation pour le lendemain. Les agents de la police secrète s'empressèrent de prévenir le préfet.
Le samedi (3, après midi, beaucoup de citoyens se réunirent dans un estaminet, qui est aujourd'hui la
1 C'est ainsi que M. West s'exprimait, recourant à un vrai pléonasme; ie suffrage universel est celui de tous les français. La loi du 31 Mai, en rayant des listes trois millions d'électeurs, avait supprimé le suffrage universel, le 2 Décembre le rétablissait.
taverne Gruber, place au Seigle, fréquenté par les Rouges. On se trouva bientôt plusieurs centaines. On se forma en cortège, sans armes, et on se dirigea, par la rue du Vieux-Marché aux Poissons, le pont du Corbeau, la rue d'Austerlitz^ vers la caserne d'Austerlitz. L'un des manifestants portait un drapeau tricolore avec le mot « Constitution ». Arrivés devant la caserne, les plus hardis essayèrent d'embaucher les soldats du 12® d'artillerie. Ils obtinrent moins de succès que Louis- Napoléon, qui, le 30 octobre 1836, avait soulevé dans cette caserne le régiment commandé par le colonel Vaudrey. Leur tentative échoua. Bientôt arriva la force armée a cheval, un piquet de cuirassiers, puis le général de division, le préfet^ un nombreux état-major, le commandant de gendarmerie avec dix gendarmes, enfin un second piquet de cuirassiers. Le préfet lit lui-même les sommations. Comme les manifestants, huit cents à mille environ, ne se dispersaient pas, le général prononça quelques mots énergiques et mit le sabre à la main. Les cuirassiers et des artilleurs a cheval, venus de la caserne, balayèrent la place qui fut occupée militairement. C'est ce qu'on a appelé, à Strasbourg, la bataille d'Austerlitz du 6 décembre. Waldnerde Freundstein fut récompensé, dix ans plus tard, par un fauteuil de sénateur.
La ville fut mise en état de siège. L'arrêté, préparé depuis le 5, fut affiché le 7. A Strasbourg, aucune manifestation n'eut plus lieu-, dans les autres communes, la tranquillité n'avait pas été troublée'.
Caracalla s'adressa au célèbre jurisconsulte Papinien pour justiiier le meurtre de son frère Géta, comme Néron s'était adressé à Sénèque pour justifier le meurtre
' Le 7 décembre, le beau-frère de M. de Heeckerea, M. Merlian, avocat, fut nommé conseiller de préfecture du Bas-Rhin; il devint ensuite sous-préfct de Saverne.
de sa mère. Papinien lui répondit : «Il est plus facile de commettre un meurtre que de le justifier. » Cette réponse lui coûta la vie. La race des Papinien avait disparu en 1851 \ Chacun, non seulement justifia, mais encore applaudit au meurtre de la Constitution par le Président qui lui avait prêté le serment de fidélité.
Dès le 9 décembre, le Directoire de la Confession d'Aug'sbour^ envoya une adresse d'adhésion au préfet : « Le Directoire m'a chargé^ dans sa séance cl a 9 décembre, disait le président, de vous transmettre son adhésion aux grandes mesures d^ordre public prises par le Président de la République dans l'intérêt de la France, mise en péril par les déchirements des partis et dans Vintérêt de la société religieuse et civile, troublée dans ses fonctions par les menaces de l'anarchie. »
Le 16 décembre, le président du Directoire adressait aux pasteurs une circulaire- se terminant ainsi : « Nous ne devons pas vous cacher que des insinucdions malveillantes ou erronées ont fait croire à V autorité administrative cpae plusieurs de nos pasteurs ne marcheraient pjas de concert avec les défenseurs de l'ordre social. Nous nous portons forts pour les pasteurs de notre Eglise ; il leur apjpartient, par leur attitude et leurs paroles, de ne point nous donner un démenti. »
Une lettre du 13 décembre, du président du Consistoire israélite au préfet, donna l'adhésion du Consistoire «aux grandes mesures d'ordre public adoptées par le Président de la République ».
' L'un des premiers juristes de l'époque. Dupin aîné, président de l'Assemblée législative dispersée par la force le 2 decemljre i851, accepta, quelques années plus tard, la réi:itégralion dans le poste de procureur générai à la Cour de cassa, lion et un fauteuil au Si'uat. Pour expliquer ses palinodies, Dupin, qui affectait des manières simples, qui portait des souliers ferrés, disait: « Je sers la France, et non les partis. »
* Celle pièce, ainsi que les suivantes, se trouve aux Archives déparleuientales de la Basse-Alsace, à Strasbourg. Le directeur nous a très obligeamment permis de consulter ces dépôts.
Le 16 décembre, l'évêqae de Strasbourg envoj'a une circulaire aux curés du diocèse : « Je crois devoir vous adresser aujourd'hui cette circulaire, ajln de préveuir de votre part toute espèce de doute et d'incertitude. Il n est personne qui ne voie, à présent, de quels effroyables malheurs le Président de la République nous a préservés par sa fermeté et qui ne rende hommage a lo.
sagesse des mesures qu'il vient de prendre Rendons
grâce, Messieurs, à la Providence d'avoir suscité un homme dont la main a été assez forte pour retenir le char de V Etat sur la pente oit le poussaient des passions insensées. »
Les fonctionnaires se mirent en mouvement pour le plébiscite. Les juges de paix, vrais agents électoraux, travaillaient les maires de village et envoyaient au préfet un rapport hebdomadaire. Trente-deux maires récalcitrants ou douteux furent rév^oqués : à Schiltigheim, Rhinau, Pfaffenhofen, Saverne, Ville, Goxwiller, Romansviller, Wasselonne, Mundolsheim, Hangenbieten, Oberschaeftblsheim, Geispolsheim, Duppigheim, Nothalten, Ratzwiller, Ebersheim, Ottrot-le-Bas, Bischwiller, Sand, Eckwersheim, Molsheim, Pfulgriesheim, Haudschuheim, Gambsheim, Quatzenheim, Willgottheim, Wantzenau, Holtzheim, Lingolsheim, Neuviller, Mulhausen, Bischoltz.
Les membres du parquet se livraient, comme les juges de paix^ a une besogne policière. M. Alexandre, procureur li Strasbourg, qui, dans la notice du Dictionnaire dts contemporains, de Vapereau, de 1880, évidemment inspirée par lui, a eu l'aplomb de faire dire « qu'après le Coup d'Etat il se rallia, non sans quelque hésitation, au gouvernement impérial», écrivait, dans une lettre du 16 décembre : « Monsieur le Préfet, fai l'honneur de vous adresser ci-joint une plavite de dif-
Jérents habitants de la commune de Hoîtzheim, dans laquelle ils signalent d'une manière peu favorable la conduite politique du maire actuel de cette commune. C'est à vous qu'il appiartient de prendre, vis-à-vis de ce fonctionnaire, la mesure que vous jugerez convenable. » Le préfet fit surveiller le maire par le juge de paix.
Les magistrats assis montraient aussi du zèle. Le président du tribunal de Schlestadt écrivait, le 19 décembre, au préfet : « La cause de la civilisation triomphera dans quatre arrondissements, je n'en ai aucun doute. Dieu, encore une fois^ protégera la France. » Il se vantait de faire voter oui les pasteurs qui voulaient s'abstenir. Les parquets et la préfecture menaçaient les officiers ministériels. Le père de M. Lucien Delabrousse, ancien président de la Chambre des notaires de Tarrondissement de .Schlestadt, fut révoqué des fonctions honorifiques de suppléant du juge de paix.
Le 15 décembre, le receveur général, installé sous Louis-Philippe et maintenu après le 24 février, M. Durrieu; qui devint, après sa sortie de l'administration, président du Crédit industriel, annonça au préfet qu'il avait adressé, le U, une circulaire aux agents de son administration, demandant leur concours énergique, loyal et intelligent, pour la défense de l'ordre et de la société-, ^<tous, disait-il, nous aiderons le Président de la République à accomplir la glorieuse mission à laquelle il s'est si généreusement dévoué. »
Le 16 décembre, le directeur des douanes adressa au préfet une lettre relative au plébiscite. « 77 conviendra que les hommes faisant partie de l'une ou Fautive section se rendent, sous la conduite d'un des chefs de brigades, à la Mairie pour y déposer leurs bulletins. »
Le même jour, l'ingénieur en chef des ponts et chaus-
sées informait le préfet que ses subordonnés prêteraient un concours loyal et énerg-ique au gouvernement.
Les employés du chemin de fer étaient menés non moins vivement. Le directeur de la Compagnie de Strasbourg à Bâle, par un ordre du 14 décembre, révoqua deux chefs de station « qui s'étaient livrés à des manifestations de nature à troubler l'ordre public », menaça du même sort les employés qui en feraient autant, et fit apposer dans toutes les gares, par une circulaire du 17 décembre, un avis ministériel recommandant le vote oui.
Les brigadiers de gendarmerie réunirent, à son de caisse, les habitants des villages devant l'église et, à haute voix, ils enjoignirent auxgardes forestiers d'arrêter tout individu porteur de bulletins non, et, en cas de résistance, les autorisaient à leur loger une balle dans le corps. Le préfet. César West, pour justifier son prénom, prenait des mesures césariennes.
Au plébiscite de décembre 1851, grâce à ces manœuvres, on compta, sur 138.489 inscrits et 116.331 votants» 105.842 oui et 9.544 non.
Le 22 décembre, le préfet, dans une lettre portée à Paris par Renouard de Bussierre, donnait le résultat provisoire et disait : « Parmi les populations riorales et les ouvriers, il y a un véritable enthousiasme. La concession des feuilles mortes et Vamnistie des délits forestiers a électrisé. En présence de cet important résultat du suffrage universel, le parti anarchiste est anéanti.»
Le 23, il envoyait le résultat définitif au ministère de l'intérieur. « L'effet moral produit par cette manifestation du vœu public est incalculable, disait-il. Il sera facile au gouvernement de maintenir le Bas-Rhin dans la bonne voie. Je continue, au surplus, à faire la guerre
ait socialisme, en prescrivant les arrestations et les perquisitions que nécessitent les circonstances. »
Un arrêté du préfet du Bas-Rhin interdit l'inscription: Liberté, Egalité, Fraternité.
Louis-Napoléon avait triomphé sans lutte dans le département. De même qu'Octave, neveu de César, d'après Tacite {Annales), « cuncta discordiis civilihus fessa, nomine Frincipis, sub imperium accepif, profitant de la lassitude des discordes civiles, se fit accepter pour maître sous le nom de Frince », le neveu de Napoléon, devenu Prince-Président, disposait de toute la Nation. Les affaires se traînaient lamentablement, ainsi que le montrent les opérations de la Banque de France à Strasbourg- en 1850 et 1851, que nous avons indiquées ci dessus. Bourg-eois et paysans étaient fatig-ués; ils acceptèrent la dictature. Malgré le succès, la Réaction exerça des représailles contre les Rouges. Souef, le féroce procureur général, réduit a l'impuissance à Colmar par le préfet Durckheim-Montmartin, chercha à assouvir sa rage dans le Bas-Rhin. Dans une lettre du 21 janvier 1852 au préfet West, il dit que son substitut le remplace a Strasbourg, mais il ajoute «je veux m'associer à votre examen », et invite le préfet à le convoquer.
La Commission mixte, composée du préfet, du général et du procureur, déporta onze citoyens en Algérie, en exila neuf autres. Onze individus furent renvoyés en police correctionnelle; trois furent acquittés, les autres condamnés a des peines infimes, au maximum un mois de prison. Les déportés et exilés n'étaient certainement pas plus redoutables que les onze individus renvoyés en police correctionnelle. L'un des exilés, Prudhomme^ notaire a Rosheim, était membre du Conseil général; il avait été arrêté à la manifestation de la
place d'Austerlitz. Un cas fut particulièrement odieux. Un médecin d'Ingwiller, le D"^ Muller, qui avait patronné les listes Kuss en 1849 et 1850, prit la fuite à la suite d'une visite domiciliaire qui n'avait donné aucun résultat; il fut condamné, par contumace, à la déportation. Ses clients demandèrent sa grâce. Le ministre répondit qu'elle serait accordée s'il signait la pétition et s'engageait à ne plus s'occuper de politique. Le D'' Muller ne voulut pas s'humilier ; il essaya de pratiquer la médecine en Angleterre; il ne réussit pas et partit pour l'Australie, où il exerça sa profession avec succès.
Dans le Haut-Rhin^ grâce a la bienveillance du préfet, personne ne fut ni exilé, ni déporté. Les trois membres de la Commission mixte du Bas-Rhin ont exécuté une odieuse œuvre de vengeance*. Ils ont appliqué la maxime antique «Oderint dum metuant», que Caligula avait prise pour adage, que J.-M. Chénier avait mise dans la bouche de Tibère :
Rome peut me haïr, j^ourvu qu'elle me craigne.
Plus tard, M. Alexandre, magistrat lettré, traduisit l'Histoire romaine, de Mommsen. Quand il arriva au chapitre où l'illustre historien allemand voue â l'exécration les atroces proscriptions de Sylla, se rappela-t-il que lui-même s'était associé à une besogne analogue?
La députation fut impitoyablement frappée. Sur douze représentants du Bas-Rhin a l'Assemblée législa-
^ Maigre son zèle, West n'eut pas une bonne flclie. Les Papiers et correspondances de la famille impériale, publiés en 1872, d'après les documents trouvés aux Tuileries après le 4 Septembre, le dépeignent ainsi : « Capable, intellige7it ; ji- ne répondrais }jas de son dévouement. Caractère raide, altier, inquiet, qui le rend antipathique. D'une parcimonie exagérée. Plus préoccupé de sa situation personnelle qtie des intérêts du Ooiivernement,iln'a euenvue, dans les élections départementales, que de faire entrer au Conseil général des hommes qui lui fussent personnellement dévoués, »
tive, neuf furent exilés'. Le publiciste Seinguerlet, natif de Strasbourg, fut arrêté à Paris. Il avait d'abord été condamné à la déportation; il vit cette peine commuée en exil, s'établit îiHeidelberg où il devint, en 1861, le correspondant du Temjjs. Nous ne devons pas non l)lus oublier l'ancien ministre de 1848, Flocon, rédacteur en chef du Démocrate du Rhin en 1851, qui put prendre la fuite et fut exilé.
Le département était terrorisé. La Constitution du 14 janvier 1852 institua un Corps législatif. Les élections eurent lieu le 29 février 1852. Les quatre candidats officiels furent élus dans le Bas-Rhin sans la moindre opposition \ « Depuis le premier jour de son existence jusqu'à la veille de sa chute, dit M. Lucien Delabrousse dans une remarquable étude, « la Candidature officielle^ », le Second Empire a hautement et ouvertement pratiqué la candidature officielle. C'est lui, à vrai dire, qui a inventé le nom et la chose : il en a fait l'âme même du système inauguré par le Coup d'Etat de décembre. »
L'article 14 de la Constitution s'exprimait ainsi : c<Les ministres, les membres du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'État, les officiers de terre et de mer, les magistrats et les fonctionnaires publics prêtent le serment, ainsi conçu : « Je jure obéissance à la Constitution et fidélité au Président. »
Kuss, professeur à la Faculté de médecine, prêta ser-
' Valenlin fut, en outre, rayé des contrôles de l'armée. Bruckner fut l'objet d'un arrêt inique du Conseil de guerre de Paris. Cf. Cliapitre IX, Bas Rhin, notice liruckner.
'- Dans la circonscription de Strasbourg, électeurs inscrits 37.744, votants 23.282, Renouard de Bussierre élu par 221.364 voix; à Saverne 37.930 inscrits, 27.836 votants, Coulaux 26.854; à Schlestadt 33.411 in.serils, 27.060 votants, Hallez-Claparède 26.554; à Wissembourg 24.127 inscrits, 20.251 votants, Becquet HJ.311. Hallez-Claparède et Renouard de Bussierre avaient fait partie de la Commission consultative instituée après le Coup d'Etat.
•* Revue politique (t littéraire, 21 juillet 1877.
ment de fidélité a l'usurpateur. A Paris, Arag-o, Jules Barni, Bersot, Eug-. Despois, Barthélémy Saint-Hilaire, Jules Simon, Vacherot, Michelet, refusèrent ie serment, et il était plus difficile à des professeurs d'astronomie, de littérature^ de philosophie, d'histoire, de trouver des moyens d'existence qu'à un médecin.
Pendant Tété, le Prince-Président (on appelait ainsi Louis-Napoléon depuis le plébiscite de décembre 1851) fit de nombreux voyag-es en province. Le maire de Strasbourg- se rendit à Paris pour l'inviter à assister à 'inauguration du chemin de fer de Paris à Strasbourg. Louis-Napoléon accepta l'invitation. Il fut reçu, à Saverne, par le préfet^ le général, et une délégation du Conseil général; il était accompagné des ministres Bineau, Lefebvre-Duruflé, Turgot, Saint-Arnaud et de ses aides de camp, le colonel de Béville et le commandant Toulongeon. Il arriva à Strasbourg le 18 juillet, à midi et demi, salué par une salve de 101 coups de canon. Le maire le reçut à l'entrée de la ville. « La ville de Strasbourg, dit-il, se félicite de recevoir dans ses murs l'élu de la nation, le vainqueur de l'anarchie, le sauveur^ de la France. » L'évêque bénit solennellement sa venue. Le Prince reçut les envoyés extraordinaires de Prusse, de Bavière, de Wurtemberg, de Hesse-Darmstadt, de Bade, de Suisse, le baron de Talmay, ministre de France à Francfort, et le duc de Guiche, qui conquit, en 1870, une lamentable notoriété sous le nom de duc de Gramont, ministre à Carlsruhe. On vit les fêtes habituelles, revue, cortège de paysans en costume indigène,
' La qualification sauveur fut adoptée. M. Delcasso, doyen de la Faculté des lettres, plus tard recteur de l'Académie de Strasbourg, composa une ctianson pour les enfants des écoles primaires :
Vive l'Emper'eur !
C'est l'élu de la France ..
Il fut son sauveur:
Il est son espérance.
bal; fêtes très brillantes g-râce à un temps radieux. Le Prince-Président ouvrit le bal avec l'aînce des filles du maire. 11 fut chaleureusement acclame. Les cris « Vive V Empereur! » furent poussés. Le 20, il partit pour Bade rendre visite à sa cousine, la grande-ducliesse Stéphanie-, il rentra à Strasbourg- le 22^ au matin, et à une heure monta dans le train pour Lu né ville, aux cris répétés : « Vive l'Empereur! »
Au mois d'août, on procéda aux élections du Conseil général. Ce furent, naturellement, des ralliés qui furent élus dans tous les cantons. Schlestadt nomma le général Magnan, le futur maréchal, qui devint annuellement président; il n'était connu, dans le département, que pour avoir commandé pendant quelques mois la division de Strasbourg. Coulmann, ancien président, fut supplanté a Brumath par le baron de Schauenbourg. A Strasbourg, Kratz, qui avait cru devoir quitter la mairie h la suite de la dissolution de la garde nationale, se présenta comme candidat agréable; il prêta serment de fidélité au Prince-Président, fît partie de la commission du scrutin du plébiscite; il siégea jusqu'en 1870 au Conseil général. C'était un excellent homme; mais sa carrière politique ne rappelle nullement Vimpavidura justum ac tenacem propositi virum d'Horace.
En septembre eurent lieu les élections municipales. Elles furent aussi calmes que celles du Conseil général. Dans un rapport déposé aux Archives nationales, le préfet s'exprime ainsi, 11 septembre 1852 :
« A Strasbourg, les candidats sont tous choisis dans les rangs de labourgeoisie honnête et dévoilée à l'ordre. La politique est restée complètement étrangère à ces désignations, et la lutte, d'ailleurs fort modérée, n'a eu lieu que sur le terrain confessionnel, en ce sens que le parti catholique exclusif et le parti protestant recher-
chent également la prépondérance dans le conseil municipal. »
Puis arrivèrent les pétitions pour le rétablissement de l'Empire. Le 31 octobre, le Conseil municipal de Strasbourg- vota une adresse chaleureuse^ à l'unanimité moins une voix, celle du baron de Wang-en, légitimiste, descendant d'une antique famille alsacienne.
Le tribunal de Strasbourg se décida, un peu tard, à s'associer a l'universelle platitude. Le président se trouvait dans une situation délicate; procureur du Roi en 1836, M. Gérard avait interrog-é Louis-Napoléon écroué dans la prison de la rue du Fil après son arrestation à la Finkmatt. Le 12 novembre seulement le tribunal envoya son adresse : « La France a besoin de paix. Soyez son Emijereur, Prince, tel est le vœu du Peuple français et celui du tribunal civil de Strasbourg . »
Le 8 novembre, le préfet West disait, dans un rapport au ministre de l'intérieur déposé aux Archives nationales : « L'opposition démagogique a abdiqué toute action extérieure; mais elle s' est réfugiée en partie dans Vopjposition bourgeoise, qui a pour base p/rincipale l'élément orléaniste et protestant. » M. West écrivait dans un style bien étrange. Qu'est-ce qu'une opposition démag-ogique qui se réfugie dans l'opposition bourgeoise? Il voulait dire, vraisemblablement, que l'opposition démagogique avait disparu, mais qu'une certaine opposition bourgeoise subsistait. J'ai connu, en effet, des bourgeois, habitués à la Monarchie parlementaire, qui trouvaient le régime installé au 2 Décembre trop despotique, appelaient l'Empereur Bonaparte ; mais ils étaient peu nombreux.
Au plébiscite pour le rétablissement de l'Empire, sur 131.164 inscrits et 119.396 votants, il y eut 1U.G85 oui, 3.818 non et 893 bulletins nuls.
Le 5 décembre, l'Empire fut proclamé à Strasbourg-, au son des cloches, avec service relig-ieux, salves d'artillerie, revue, etc.
A partir de ce moment, la vie publique disparut. L'administration montrait sa lourde main. Le Courrier (la Bas-Rhin publia, en 1853, comme document isolé, en dehors du procès-verbal de la séance, un rapport que le célèbre jurisconsulte Rau avait rédigé, au nom d'une commission du Conseil municipal, contre un projet de percement de rue à Strasbourg, 11 reçut un avertissement, en vertu du décret sur la presse du 17 février 1852. Le préfet menaçait de mort un journal, a propos de la publication d'un rapport de Conseil municipal sur une question de voirie !
La police épiait tous les actes; elle avait ses agents secrets aux écoutes dans les brasseries où les bons l)Ourgeois buvaient de la bière le soir, de huit heures à onze heures.
Les Archives départementales, à Strasbourg, possèdent des rapports du commissaire central au préfet sur les faits et gestes des habitants. En lisant ces rapports, on s'explique l'horreur du mouchard qui hantait bien des esprits à partir de 1852.
A la lin de 1853, le général Waldner de Freundstein fut remplacé par le général Reybell , qui avait commandé la cavalerie à Paris le 2 Décembre, Reybell dont personne ne saurait plus le nom sans les vers fameux des Châtiments ^ :
< Ces imprécations semblent exagérées aujourd'hui; elles étaient justifiées par la conduite de soudard de Reybell au Coup d'Etal. C'est lui qui avait dirigé l'occupation du boulevard des Italiens. Ses soldats avaient tiré sur les bourgeois pacifiques et avaient arrêté tous les hommes dans la maison du café Cardinal, où se trouvait le magasin de musique Brandus. Quand on amena devant lui les employés de Brandus, Reybell s'était joyeusement écrié : « Moi aussi, Je fais un peu de musique. »
Janissaires conduits par Reybell et Sauboul !
Aux trois quarts gris déjà, Rej^bell le traboucaire, Prend Fould pour un curé dont Sibour est vicaire,
Reybell dit : Morbleu! Sacrebleu!
Revbell, enfant du pays, simple d'allures, fut considéré à Strasbourg. Quand il quitta le service actif, un des cantons de Strasbourg l'élut conseiller général.
En 1857, les députés sortants furent réélus sans la moindre trace d'opposition. L'industrie et le commerce avaient pris un essor sans précédents; on était satisfait. « Un enfant désiré de la France^ disait Sainte-Beuve en 185(j, vient de naître; une paix qui doit être glorieuse^ pour répondre à une si noble guerre, vient couronner tous les souhaits et ouvrir une ère illimitée d'espérances. Il y a comme des soleils de printemps pour les nations. Quelque chose est dans l'air qui adoucit, qui rallie^ qui oblige tout bon Franqais à sentir que la France n'a jamais été dans une j^lus large voie de prospérité et de grandeur. » Le procureur général, dans son rapport semestriel de juillet 1857 sur la situation morale et politique, admettait cependant une certaine hostilité; il redoutait l'influence du Siècle. « La bourgeoisie, dit-il, ne parait pas dispoffée à abandonner ses habitudes instinctives d'oppositix)n; le nombre des abonnés au Siècle s'accroît tous les jours: cette feuille révolutionnaire défraie à elle seule tous les estaminets et les brasseries^ compte plus de lecteurs dans les villes que les autres publications réunies. >: Les cafés de Strasbourg, Colmar, Mulhouse, recevaient le Siècle; on le lisait parce que c'était le moins terne des journaux d'alors; mais l'esprit d'opposition ne se dé\eloppait pas, l'absence de lutte pour les électiorxS de 1857 prouve l'inertie des citovens.
Dans son rapport du 31 décembre 1857, le procureur général déclare la légitimité finie par le ralliement à l'Empire du baron Zorn de Bulach qui avait été nommé chambellan de l'Empereur. Le parti légitimiste, en réalité, n'existait plus depuis 1830 en Alsace. Sous Napoléon III, le baron de Wangen faisait célébrer, à l'église Sainte-Madeleine^ a Strasbourg, une messe, le 21 janvier, à la mémoire de Louis XVI; il était l'unique légitimiste, un officier sans troupes.
La loi de sûreté générale fut votée après l'attentat d'Orsini. Elle ne frappa personne dans le Haut-Rhin. Mais dans le Bas-Rhin, elle fut appliquée a quatre malheureux Strasbourgeois inoflensifs qui furent déportés à Lambessa. J'ai connu l'un d'eux, J.-J. Boersch, gros meunier, conseiller municipal de Strasbourg sous Louis-Philippe. Il avait commis le crime quotidien de lire le Siècle; il appelait, entre amis, l'Empereur Badinguet.
A ce compte, le préfet aurait pu sévir contre toute la jeunesse lettrée, car Strasbourg était certainement la ville de France où les Châtiments et Napoléon Je Petit étaient le plus lus On passait le Rhin et on achetait à Kehl les éditions de poche de Victor Hugo. Les rhétoriciens du lycée de Strasbourg, de 1855 à 1870, récitaient VExpiation aussi couramment qu'une satire de Boileau ou une tirade de Corneille. Dans les dernières années, on introduisait en contrebande la Lettre sur l'Histoire de France du duc d'Aumale, les Propos de Labienus de Rogeard ; on lisait dans un café^ à Kehl, le Confédéré de Fribourg, journal suisse, où Schmitt, l'ancien rédacteur de la Volks-Bepublik de Colmar, attaquait l'Empire avec une extrême violence, le Kladderadatsch, interdit en France, où Napoléon III était constamment caricaturé avec un énorme nez. La Lanterne, de Roche-
fort, publiée à l'étrang-er à partir du mois d'août 1868, fut répandue par ballots en Alsace.
Les luttes politiques avaient à peu près disparu. Même pour les élections municipales, où les haines locales jouent cependant un grand rôle, aucune opposition ne se manifestait. Les maires pouvaient, du reste, être choisis en dehors du conseil municipal. A Strasbourg, le maire présentait une liste, habilement composée de notabilités catholiques et protestantes, accessoirement de savants tels que l'ingénieur des ponts et chaussées Coumes et le professeur de chimie Cailliot^ qui formaient un excellent conseil municipal. II fit une place aux Israélites. M. Achille Ratisbonne, président du Consistoire, siégea au Conseil jusqu'en 1865; le D'" Hirtz, professeur à la Faculté de médecine, de 1865 à 1870\
En 1863, les candidats officiels furent élus, au Corps législatif, sans concurrents à Saverne et Wissembourg.
A Schlestadt, le candidat officiel, le baron Zorn de Bulach, fut combattu par le député sortant, ancien orléaniste, clérical renforcé, qui possédait une grande situation terrienne dans l'arrondissement. Il triompha avec une si faible majorité que le Corps législatif, en présence des irrégularités qui s'étaient produites dans quelques communes, crut devoir annuler l'élection. Un nouveau scrutin eut lieu en janvier 1864, et M. Ilallez- Claparède l'emporta de peu. Les prêtres catholiques, hostiles a la politique de l'Empire dans la question romaine, avaient marché comme un seul homme contre le candidat officiel. C'est en 1863 seulement que le clergé
1 Le premier maire de Strasbourg, sous le Second Empire, fut M. Cmilaux, qui succéda à M. Châtelain. Député, chef d'une importante fabrique de grosse quincaillerie, il résidait plus souvent à Paris et au Klingonthal qu'à Strasbourg. Il lut remplacé, en 1864. par M. Tiiéodore Humann, qui .-esta en fonctions jusqu'à la proclamation delà Kéimblique. M. Humann lut un magistrat populaire: possesseur d'une grande fortune, il donnait des réceptions somptueuses.
commença a intervenir dans les élections. A la suite de l'élection de Schlestadt, M. Melsheim fut impliqué dans le fameux Pt^ocès des Ti'eize, avec Carnot, Garnier- Pagès, Jules Ferry, Charles Floquet, etc., et condamné à une légère amende.
A Strasbourg, comme on voyait toutes les grandes villes susciter des candidatures d'opposition, on ne voulut pas rester en arrière du mouvement. On opposa le vieil Odilon Barrot à M. Renouard de Bussierre. On s'était rappelé qu'Odilon Barrot avait représenté la ville de Strasbourg à la Chambre des députés au début du règne de Louis-Philippe. C'était une étrange idée de chercher dans sa retraite un septuagénaire, dont la vie politique avait montré les défauts du régime parlementaire, le député qui, de 1840 a 1848, avait attaqué à outrance le cabinet Guizot sans se douter que ses coups atteignaient la Monarchie^ et qui, ministre en 1848 et 1849, avait pratiqué une politique plus réactionnaire que celle de Guizot. Odilon Barrot fut battu à plate couture. Le Courrier du Bas-Rhin soutint la candidature de M. Renouard de Bussierre. Aussi, en 1864, quand son rédacteur en chef, M. Charles Boersch, fut soumis à la réélection au Conseil général, M. Maurice Engelhard se présenta contre lui. M. Engelhard était resté fidèle à l'opinion républicaine; il entretenait des relations avec Charras, Edgar Quinet, avait publié en 1863, à l'étranger, une œuvre polémique anonyme, l'Empire démasqué, que les Strasbourgeois achetaient àKehl. Il s'était abstenu, depuis 1852, aux élections. Ce fut la première candidature d'extrême gauche en Alsace depuis le 2 Décembre. M. Engelhard ne fut distancé que d'un petit nombre de voix par M. Boersch. Le professeur Kuss restait dans la vie privée; il se consacrait aux cellules qu'il appelait globules, au tissu conjonctif, aux
épithéliums, aux vertus médicatriees du mercure et de l'iodure de potassium. Après le vote de la loi sur la presse en 1868, il sortit de la retraite, et fonda avec Jacques Kablé et Jules Klein une feuille hebdomadaire, allemande, très modérée, destinée surtout aux villageois, qui obtint un médiocre succès.
En 1866; M. Renouard de Bussierre, a qui certains électeurs reprochaient de ne pas avoir adhéré à l'amendement des quarante-cinq, donna sa démission et se représenta aux suffrages de la circonscription de Strasbourg. L'opposition offrit la candidature a Laboulaye\ dont le roman politique, Paris en Amérique, avait popularisé le nom. M. Engelhard présida le comité électoral. Le Courrier du Bas-Rhin et V Alsacien, journal clérical, marchèrent avec l'opposition. Laboulaye obtint la majorité en ville; mais, grâce aux votes des ruraux, M. Renouard de Bussierre triomphai
En 1869, les quatre candidats officiels furent encore élus à une forte majorité; le baron Zorn de Bulach à Schlestadt, sans concurrents. M. de Bulach, ainsi que les autres officiers de la Couronne députés, se démit de sa charge de cour et obtint le titre de chambellan honoraire.
Le Corps législatif fut convoqué, le 28 juin 1869, en session extraordinaire pour la vérification des pouvoirs. Immédiatement, un mouvement de rénovation se produisitau Palais-Bourbon. Buffet, Louvet, Ollivier, Segris, demandèrent à interpeller le gouvernement « sur la nécessité de donner satisfaction aux sentiments du
' Edouard Laboulaye, 1811-1883, membre de l'inslitul, plus tard rcprcseiilanl à l'Assemblée nationale, sénateur inamovible.
2 Cette campagne électorale donna naissance à la réicbre affaire de V encrier. Une souscription publique, ouverte à Strasbourg,', offrit à Laboulaye un magnifique encrier. Quand l'auleur de Paris en Amérique eut adhère à l'Empire libéral, un journaliste radical, ami des républicains strasbourgeois, .l.-A. Latent, plus tard conseiller municipal et député de Paris, imagina que les donateurs de 18tt6 réclamaient l'encrier. Les journaux de l'opposition publièrent une lettre fabriquée à Paris, « Rendez l'encrier! » et le professeur du Collè^je de l'rance fut accueilli, à l'ouverture du cours du semestre d'été 1870 par les cris : « Rendez l'encrier! »
pays, en V associant d'une manière plus efficace et plus complète à la direction de ses affaires». Cette demande fut signée, de suite, par 80 députés; bientôt, elle compta 116 adhésions, ce qui la fit appeler l'interpellation des 116, Un Message impérial du 11 juillet déclara que le Gouvernement voulait aller au-devant des aspirations du Corps législatif, que le Sénat serait convoqué sous peu pour examiner les modifications k la Constitution, entre autres, la suppression de Tincompatibilité entre le mandat de député et les fonctions de ministre. « Les modifications, disait Napoléon III, que je suis décidé à proposer, sont le développement naturel de celles cpd ont été appjortées successivement aux institutions de V Empire.» La session fut prorogée le 13 juillet. Le Sénat se réunit le 2 août pour discuter le sénatus-consulte qui déclarait les ministres responsables et convertissait le Sénat en une Chambre haute analogue a l'ancienne Chambre des Pairs. Le sénatus-consulte fut voté le 6 septembre. La rentrée eut lieu le 29 novembre. «La France, dit l'Empereur dans le discours du Trône, veut la liberté, mais avec l'ordre. L ordre, j'en répjonds. Aidez-moi, Messieurs, a sauver la liberté!»
Aucun des députés du Bas-Khin n'avait figuré parmi les 116. A la rentrée, le Centre droit fut constitué; MM. Coulaux, de Leusse. Renouard de Bussierre, Zorn de Bulach, se firent inscrire dans cette réunion et adhérèrent au programme très libéral qui demandait Vabrof/ation de la loi de sûreté générale, le jury pour les délits de presse, le régime parlementaire, forme nécessaire du gouvernement du pjays par le pays dans une monarchie. Le baron de Bulach devint lun des membres actifs du groupe; le 22 juin 1870', dans une discussion sur les maires, il prononça un grand discours où il
' Cf. Journal officiel du 23 juin 1870.
se déclara partisan de l'Empire libéral, constitutionnel , Xjarlementaire; il préconisait la conciliation d'un pouvoir fort avec des institutions libres. La députation du Haut-Rhin avait précédé le Gouvernement dans l'évolution libérale. Celle du Bas-Rhin le suivit. Aucun représentant alsacien ne s'attarda a la politique de résistance soutenue, au Corps législatif par Granier de Cassagnac, au Sénat par Heeckeren.
Le 17 juillet 1869, Rouher avait quitté le ministère. Dès le 15 décembre, l'avènement de M. Ollivier était annoncé. Enfin, le 2 janvier 1870, l'Empire parlementaire fut inauguré avec le cabinet Emile Ollivier. C'était le couronnement de l'édifice promis depuis le décret du 24 novembre. Quelques mois plus tard, l'édifice devait s'écrouler par la faute de celui-là même qui l'avait couronné, M. Emile Ollivier.
En dehors des Irréconciliables, peu nombreux, les anciens partis se rallièrent au cabinet Ollivier. Cuvillier- Fleury, ancien précepteur du duc d'Aumale, avait déclaré, bien auparavant, dans une lettre a son ancien élève, que le pays acceptait sincèrement l'Empire. Le comte de Paris avait renoncé à tout espoir, et songeait à s'établir en Amérique gentleman /armer. M. Thiers disait, en désignant les bancs du Gouvernement a la Chambre, « nos opinions sont assises là ». Barante, Benoist d'Azy, Duvergier de Hauranne, Guizot, Odilon Barrot, fréquentaient les salons de la place Vendôme; Prévost-Paradol et J.-J. Weiss entraient dans les fonctions publiques; le fils Guizot était nommé à la direction des cultes non catholiques, ce qui suffisait à l'ambition du père qui régentait ainsi le calvinisme. L'Académie française, jusqu'alors hostile a l'Empire, élisait M. Ollivier en remplacement de Lamartine. Ernest Picard disait un jour, dans VElecteur libre, en parlant des
réformes projetées : « Si le ministère accomplit cette œuvre, il faudra le seconder clans sa tâche. »
L'Empereur, conformément aux doctrines du référendum qu'il avait toujours défendues, voulut faire sanctionner les réformes par le vote populaire. Le 8 mai, la transformation de la Constitution fut soumise au plébiscite. Les Irréconciliables se prononcèrent pour le vote non. En présence de cette attitude, les Bonapartistes partisans de la Constitution de 1852, les Mameluks (on les appelait ainsi), entrèrent résolument en campagne en faveur de cette Constitution parlementaire qu'ils trouvaient mauvaise. Voter oui^ prétendaient-ils, c'était réacclamer l'Empire; voter non, c'était se prononcer pour la République. Les bulletins oui réunirent les voix des iidèles du 2 Décembre et des amis du 2 Janvier.
Le vote populaire donna ce résultat :
électeurs inscrits
' Ce chiffre énorme de suffrages doit, en tenant compte de l'accroissement de la population, èlre comparé à ceux obtenus par Napoléon dans les trois plébiscites de l'ail VIII. de lan IX et de 1804.
Vote sur le Consulat (An VIII)
Votants 3.012.569
Acceptants 3.011.007
Refusants 1.562
Consulat à vie (An IX)
Votants 3.-577.259
Acceptants 3.568.888
Refusants 8.374
Empire héréditaire (1804)
Votants 3.524.244
Acceptants 3.521.675
Uefusants 2.579
?Japoléon était fier de ces suffrages. « Je ne suis pas seulement l'empereur des
soldats, disait-il, mais l'empereur des paysans, des plébéiens, de la France
La fibre populaire répond a la mienne Je suis sorti des rangs du peuple;
Le 10 décembre 1848, Louis-Napoléon Bonaparte avait obtenu 5.534.520 voix sur 7.426.252 suffrages exprimés.
Le 8 mai 1870, l'Empire recueillit 7.016.227 oui sur 8.624.346 suffrages exprimés.
La proportion s'était élevée de 75 pour 100 en 1848 a 81 pour 100 en 1870. Le vote de mai 1870 fut émis en pleine liberté. C'était une vraie victoire pour Napoléon IIL M. Emile Ollivier l'appela, avec sa fatuité habituelle, un Sadowa français. A l'intérieur, l'avenir était assuré; sans complications internationales, l'Empereur pouvait compter sur la transmission régulière du trône a son fils. Mais le danger apparaissait sur le Rhin-, il était né avec ce Sadowa que M. Ollivier invoquait si malencontreusement. Bismarck voulait étendre sur l'Allemagne du Sud l'hégémonie de la Prusse qu'il avait établie au nord du Main; il ne pouvait arrivera ce résultat que par le fer et le sang*.
Dans le Bas-Rhin, les voix se répartirent de la manière suivante par arrondissement :
Inscrits Votants Oui Non Nuls
Saverne 28.628 23.843 20.580 2.794 461
Schlestadt . . . . 36.893 29.634 25.391 3.544 699
Strasbourg.... 55.551 48.732 36,110 11.605 1.017
Wisserabourg. 21.789 18.088 14.951 2.653 366
ma voix agit sur lui. Voyez ces conscrits, ces fils de paysans! Je ne les flattais pas; je les traitais durement. Ils ne m'entouraient pas moins; ils n'en criaient pas moins : <( Vive l'Empereur ! » C'est qu'entre eux et moi il y a même nature; ils me regardent C()n)me leur soutien. » Le fils du roi de Hollande Louis Bonapaiio se conformait à la tradition napoléonienne en s'apjmyant sur le plébiscite.
' Tliiers, à la tribune, les Alsaciens Nefff/.er et Scinguerlet dans la presse parisienne, Charles Boerscli dans le Courrier du Bas-Rhin, signalaient le péril de la politique extérieure de Napoléon lU. Un ancien ambassadeur, le comte Bernard d'Harcourl, Les quatre ministères de M. Drouyn de Lhuys, Paris, Pion, 1882, un volume in-S". page ilîi.'t, déclare judicieusement: « Le Gouvernement français a souscrit, en mars 1871, à la cession de l'Alsace et de la Lorraine, mais c'est en juillet 1866 qu'il les a perdues. » Au lendemain de Sadowa, Nefftzer avait dit ii son neveu, M. Parisel : « Avant cinq ans, les Prussiens seront à iStrasbourg »\ il avait tenu le même propos devant Ihiers.
Sauf dans l'arrondissement de Strasbourg-, où le cheflieu donna une majorité de non, l'opposition ne comptait presque pas^ Les partis hostiles luttèrent si mollement que, dans beaucoup de communes, personne ne distribua de bulletins non.
Le Courrier du Bas-Rhin avait mené la campagne anti-plébiscitaire, d'accord avec ceux qu'on appelait les radicaux. Les libéraux strasbourgeois se méfiaient de la diplomatie impériale depuis l'expédition du Mexique et surtout depuis Sadowa -, ils manifestèrent leur mécontentement en votant non le 8 mai 1870. Leurs inquiétudes étaient justifiées. L'Empereur, prématurément vieilli, malade, qui portait dans la vessie, non le grain de sable de Cromwell, mais une énorme pierre qui lui aurait enlevé la force physique nécessaire pour la direction d'une campagne, même s'il avait possédé les qualités d'un chef d'armée, ne voulait pas la guerre; mais l'impératrice et ses familiers, ainsi que les Mameluks, la désiraient ardemment. Le 6 juillet 1870% le duc de Gramont, ministre des affaires étrangères, prononça, au Corps législatif, un discours provocateur contre la Prusse, à propos de la candidature d'un cadet prussien, Léopold de Hohenzollern, au trône d'Espagne. « Le 6 juillet, dit Nefïtzer dans le Temps du lendemain, est à coup sûr la journée oïl un gouvernement présomp-
' L'année fut admise au vole. Le 6» de ligne donna G6 oui et 453 non ; le 5« d'artillerie 708 oui et 306 non : l'Ecole du service de santé militaire 27 oui, l-iO non, et 22 bulletins nuls. Ces résultats exaspérèrent le scnéral Ducrot, qui commandait à Strasbourg, fougueux réactionnaire; 15 soldats furent arrêtés, 3 cludiants licenciés et envoyés comme simples soldats dans un régiment. P.aspail interpella le ministre de la guerre, au sujet de ces rigueurs, le 8 juin. I,c vieux conspirateur prononça un discours très soigné comme forme; il disait : Haud Ignara mali, miseris succurrere disco.
Il fut appuyé par Jules Ferry et Ganibctla. Le minisire défendit Ducrot. et les infortunés étudiants restèrent troupiers.
' Cf. Welschinger (de l'Institut) : La Guerre de 1870, cause et responsabilités, 2 volumes in-8», 1910, Plon-Nournt & C'», éditeurs.
tueux aura donné la pleine mesure de son incapacité. » Le 15 juillet, M. Emile Oliivier déclara follement la guerre^
Le 4 août, l'ennemi franchissait la frontière à Wissembourg; le 6, Mac-Mahon était battu à Frœschwiiler, et le 7, il abandonnait l'Alsace. Le corps d'armée de Douay, en formation dans le Sundgau, se repliait aussitôt surChâlons. Sauf les quelques forteresses défendues par un petit nombre de soldats, toute l'Alsace était dégarnie de troupes. Strasbourg, ville française depuis le 30 septembre 1681, tombait entre les mains de la Prusse le 27 septembre 1870. La guerre continua jusque vers la fin de janvier 1871; l'ennemi occupait alors la plus grande partie de la France au nord de la Loire et menaçait Lyon. Jules Favre signa, le 28 janvier, la capitulation de Paris, avec un armistice de 21 jours et des élections fixées au 8 février,
Le 8 février, le Bas-Rhin élut à l'Assemblée nationale, à côté de notables départementaux, Jules Favre et Gambetta, pour rendre hommage au Gouvernement de la défense nationale. Le 1^'' mars, l'Assemblée nationale ratifia les préliminaires de paix livrant le territoire qui devint l'Alsace-Lorraine, Eeichsland, à l'Empire d'Allemagne proclamé le 18 janvier 1871 dans la salle des Glaces du Château de Versailles; et les représentants du pays annexé se retirèrent, après aAoir protesté contre le démembrement. Le 10 mai, le traité définitif
' Après la séance du 6 juillet, le ministre de l'intérieur consulta les préfets sur les dispositions du pays. Le préfet du Bas-Fthin répondit : « De tous les rapports et renseignements journaliers qui me parvienent, il résulte que le sentiment patriotique se maintient chaque jour davantage, qu'il ne faiblira pas, et que le désir de labaissor l'ambition démesurée de la Prusse fait oublier les conséquences toujours fâcheuses d'une guerre. » Le préfet du Haut-Rhin s'exprima avec plus de réserve. Plus de 75 préfets répondirent que la nation ne désirait pas la guerre. C'est donc à tort que ?(apoléon ill pi'éteadit que l'opinion publique avait pou.ssé son gouvernemeul aux hoslilités.
de paix était conclu à Francfort-sur-Main. Jules Favre qui, dans la circulaire du 6 septembre 1870, avait dit : «Nous ne céderons ni unpouce de notre terrain, ni une pierre de nos forteresses >■>, avait accepté la mission de représenter la France à Francfort.
CHAPITRE III Auteur du 24 Février dans le Haut-Rl^in
La Révolution de 1848 fut une surprise dans le Haut- Rhin comme dans le Bas-Rhin. Si la branche aînée avait été impopulaire, surtout à cause de ses tendances cléricales, la branche cadette était, au contraire, soutenue par la S3^mpathie générale. Il y a environ trente ans, celui qui écrit ces lignes eut la bonne fortune de s'entretenir avec l'illustre chimiste Chevreul. Ce vénérable nonagénaire, encore plein de vigueur, me parla de 1830 comme d'un événement de la veille, me raconta qu'il se trouvait en visite dans la famille Hartmann, à Munster (Haut Rhin), quand y arriva la nouvelle de la Révolution de Juillet qui fut accueillie avec un vif enthousiasme.
Les électeurs censitaires furent satisfaits et restèrent satisfaits jusqu'en 1846. Le canal du Rhône au Rhin, qui reliait la Saône à Mulhouse, amenait, à partir de 1829, la houille à bon marché à Mulhouse et dans les environs; la grande industrie prit un développement extraordinaire. En 1839 fut inauguré le chemin de fer de Mulhouse à Thann, en 1841 la grande ligne de Bâie à Strasbourg. Au point de vue des intérêts matériels, le Haut-Rhin était le département français le plus avantagé. Les classes dirigeantes étaient flattées dans leur
amour-propre-, deux députés, le baron de Reinach et M. Frédéric Hartmann, avaient été élevés à la pairie.
Les élections se passaient paisiblement-, le parti radical d'alors aurait trouvé difficilement des candidats indigènes à même de résider quelques mois par an à Paris à leurs frais; et la vie publique était si calme que les électeurs n'avaient aucunes relations avec les avocats ou journalistes parisiens, professionnels de la politique, qui désiraient un siège a la Chambre.
En 1839^ Struch se présenta à Belforl pour arracher l'arrondissement à l'influence cléricale. Il fut élu, mais démissionna, dès le commencement de 1841, pour retourner à la gestion de sa ferme.
Parmi les législateurs de 1830 à 1848, nous voyons quatre magistrats, dont deux obtinrent de l'avancement pendant la durée de leur mandat, un général de brigade qui fut nommé lieutenant-général cinq ans après sa première élection. L'un de ces magistrats, conseiller à Colmar, fut promu procureur général a Besançon; il dut se soumettre à une réélection et obtint la presque unanimité des suffrages.
L'attitude conservatrice des députés, à partir de 1840, fut raillée dans une chanson, qui faisait chanter les députés en chœur, sur l'air (Au Coin du feu) :
Le pcaiYoir nous commande.
Allons! que l'on se rende
A son désii"!
Mais écrasons la presse!
C'est elle qui nous blesse :
Elle doit mourir!
L'opposition sortit de la torpeur aux élections du 2 août 184u. La reculade du cabinet du 29 octobre 1840, dans la question d'Orient, avait soulevé un vif mécontentement en Alsace, où on avait vu de près les provocations de la presse allemande qui, alors déjà, revendi-
quait les départements rhénans. L'affaire Pritehard surexcita l'opinion contre le ministère de la paix à tout prix.
Deux candidats de la nuance Odilon Barrot, Struch, qui consentit de nouveau à quitter sa ferme chérie, Emile DoUfus, manufacturier, se présentèrent aux suffrages. Ils furent élus, Struch avec une grande majorité à Colmar, Dollfus à la presque unanimité a Mulhouse.
Dans les trois autres circonscriptions, trois conservateurs de la veille, subitement opposants, sollicitèrent les voix anti-ministérielles; ils furent battus. L'un d'eux était le baron de Heeckeren, le futur sénateur de 1852-, il recueillit 98 voix sur 483. Il avait été élu, en 1845, conseiller général sous les auspices de Struch qui, par sympathie personnelle pour un compagnon de chasse, l'avait soutenu. Dès son entrée au Conseil général, il avait préparé sa candidature à la Chambre, en se recommandant de Struch. Une lettre du député qu'il voulait évincer au ministre Guizot donne de curieux détails.
J'ai un cousin que la naissance a fait d'Anthès, fils du baron de la Clôture'. A la Révolution de 1830, il a fui de l'Ecole militaire dans la Vendée. Après l'échauffourée de Madame, il a passé en Russie dans la garde impériale, a tué en duePle poète Pouschkine, son beau-frère, et, ramené de brigade en brigade, est redevenu Français par ordre de l'Empereur. Cet homme, qui allait marcher contre nous, trouve que c'est une horrible chose que le vote Pritehard. Il s'appelle aujourd'hui Heeckeren, après avoir
' Le baron d'Anthès, député de 1824 à 1829, avait l'habitude, quand la séanee de la Chambre se prolongeait, de crier, à 6 heures, « la clôture », et s'était ainsi rendu célèbre sous le sobriquet de « baron de la Clôture ».
' On a imaginé un roman à propos de ce duel, où le futur baron de Heeckeren s'est conduit très correctement. Georges d'Anthès avait été très bien accueilli en Russie où sa mère, née Hatzfeld, était apparentée; il avait été nommé cornette au régiment des gardes de l'impératrice; il était recommandé piirloul par M. de Heeckeren, ambassadeur des Pays-Bas en lUissie. Le poète Pouschkine avait épousé, en 1831, M"» Nathalie Gontcharova. Vrai névrosé, il était très jaloux, voyait, dans tout homme qui parlait à sa tèmme, un amant. Il accusa d'.Vntliès et le provoqua en duel. Celui-ci répondit qu' 1 aimait non Madame Pouschkine, mais sa sœur, et épousa M"' Catherine Gontcharova le 22 janvier 1837. Pousch-
pris le nom de rambassadeur de Hollande en Russie, ainsi que cela lui a été permis par ordonnance royale, après un premier refus du Conseil d'Etat, qui supposait autre chose que la paternité dans la filiation. Vous voyez que j'ai affaire à forte partie, car M. de Heeckeren père est dans les bonnes grâces de M. Thiors, qui a encore ses moyens d'intimidation. Nous combattrons. 23 octobre 1845.
P. DE GOLBÊRY,
Procureur général.
Une lette postérieure de Heeckeren à Struch n'offre pas moins d'intérêt. Des dissentiments s'étaient produits entre Heeckeren et Struch; Heeckeren écrivit à Struch :
Mon cher ami.
J"ai causé hier avec Bariot, et cette conversation a été pour moi un coup de foudre. J"ai appris une chose dont j'étais loin de me douter, c'est que vous avez de la méfiance à l'endroit des sentiments que je professe pour vous.
Vous m'avez dit quelquefois que j'étais un diplomate; j'ai eu le ridicule d'accepter cette qualification parce que, à tort ou à raison, j'ai cru que j'avais cette faiblesse. Mais, ce que je ne suis pas, c'est ingrat et déloyal; et ce serait être l'un et l'autre que d'oublier un instant que c'est toujours vous qui m'avez servi de parrain politique, et qui m'avez fait une position dans le département.
Ainsi, mon cher ami, comment pouvez- vous soupçonner que j'aie d'autres pensées que les vôtres, ou plutôt que je n'y sacrifie pas les miennes?
kine ne tut nullement convaincu et écrivit une lettre outrageante à l'ambassadeur de Heeckeren, qui passait pour vouloir adopter d'Anthés et le traitait en fils, afin d'obliger son beau-frère à se battre. Un duel fut décidé; il eut lieu le 15 février 1837. Vingt-cinq pas, qui pouvaient être réduits à quinze, au pistolet. Pousclikine, qui s'élait déjà battu plusieurs fois, marcha sur son adversaire, comme il l'avait fait dans ses duels antérieurs, en abaissant son pistolet. D'Anthés ne bougea pas et tira. Pousehkine tomba en criant : '< J'ai la cuisse brisée ». Puis, il écarta les témoins qui étaient accourus vers lui : « .\ttendez, dit-il, j'ai la force de tirer. » D'Anthés tomba; sa blessure était légère. Celle du poète était mortelle. Il succomba le lendemain. Dans une entrevue avec sa femme, il jura qu'il ne l'avait jamais crue coupable. L'émotion fut grande en Russie; Pousehkine était l'écrivain russe le plus célèbre. Georges d'Anthés fut rayé des cadres de l'armée et expulsé du territoire russe. Le moraliste le jjIus sévère ne peut adresser le moindre leproche à Georges d'Anthés à propos du duel Pousehkine.
Je vous en supplie, mon cher ami, ne croyez pas ce qu'on dit. Tel que vous m'avez connu lorsque vous m'avez donné la main pour me conduire dans la vie politique, tel je suis resté; et mes actes, mieux que mes pai'oles, vous feront regretter, j'en suis certain, d'avoir attiédi dans votre cœur des sentiments qui n'auraient pas dû changer, attendu qu'ils sont toujours restés les mêmes dans le mien à votre égard.
Votre tout dévoué,
G. DE Heeckeren.
Paris, le 4 janvier 1850.*
En août 1846, l'autorité de Struch ne réussit pas à attirer la majorité à l'ex-Saint-Cyrien lég-itimiste, a l'ancien officier de la garde du czar.
Le soir de l'élection d'août 1846, un grand banquet fut offert au nouveau député de Colmar, Struch. Le premier président, Rossée, resté fidèle aux opinions libérales, but a la régénération politique de l'Alsace. Ignace Chauffour, jurisconsulte d'une grande autorité, l'avocat le plus estimé de la région, auquel on pouvait appliquer les paroles de Oicéron «est enim sine duhio domus juris consulti totiits oraculum, civitatis, la maison du jurisconsulte est assurément un oracle pour toute une ville», porta un toast nettement républicain: «Puisse l'exemple donné par les électeurs du pjremier collège du Haut-Rhin rencontrer de nombreux imitateurs! Et bientôt la France reprendra, pour sa gloire dans le monde et pour le bonheur des classes laborieuses et souffrantes, Vimmortelle devise de 1789 : Liberté, Egalité, Fraternité. »
Après les élections antiministérielles de Colmar et de Mulhouse, les radicaux et les libéraux s'engagèrent dans la campagne réformiste. Le 8 août 1847, un banquet de
' (^omiiif iiuus critiquons le style de West et du 'Jointe de DurcklieimMontmarlin, nous nous faisons un vrai plaisir de reconnaître que cette lettre, dont le fond honore M. de Heeckeren, est fort bien tournée.
plus de deux cents personnes fut présidé par Rossée, assisté de Struch, de deux anciens députés, J.-J. Couluuinn et Nicolas Koeciilin, de quatorze conseillers généraux. De nombreux toasts furent portés : à Ici réforme électorale, à Vhiuoii des [jeiiples et à V alliance des nations (ce qui, à cette époque, sortait de la banalité), rt V honnêteté publique et à la probité des pjouvoirs publics (allusion au procès Teste). Le baron de Heeckeren but à l'honneur national, flétrit les ministres qui avaient sacrifié l'honneur national aux exigences d'une nation arrogante et cupide. Ignace ChaufTour prononça de nouveau un discours républicain: « Liberté^ dit-il, respect à tous les droits, à toutes les convictions! Egalité, égalité de tous devant Ici loi, égalité pour toutes les activités, 2J0ur toutes les aptitudes, pour tous les intérêts! Fraternité, charité pour les faibles, pitié pour tous ceux qui souffrent. Au triomphe des principes de la Révolution! Et le phalanstérien Jaenger parla en faveur de l'organisation du travail.
L'hiver 1847-1848 approchait de sa fin au milieu d'un calme complet dans le Haut-Rhin, quand éclata la Révolution de février. Le 24 février était un jeudi. Le préfet fut avisé dans la soirée du vendredi. Le 28, au matin, un adjoint proclama la nouvelle à Colmar, accompagné d'un piquet de sapeurs-pompiers, et le préfet fit connaître la dépêche de Paris annonçant que le Gouvernement provisoire était constitué, par des affiches lancées dans toutes les communes. A Colmar, le conseil municipal s'adjoignit aussitôt quinze membres pour former l'Assemblée communale, et adressa un appel à la population.
Le préfet resta provisoirement à son poste. Une commission départementale se forma et s'assembla le dimanche 27 février-, elle était composée de quatorze
membres, parmi lesquels Heeckeren qui s'était, aux premières informations, précipité îi Colmar et avait obtenu son inscription grâce à sa candidature de 1846.
Le préfet Bret adressa, le 28, une circulaire aux maires, leur recommandant de constituer la garde nationale et d'adjoindre, si c'était utile, aux conseils municipaux des citoyens connus par leur dévouement au principe démocratique. « Ne perdez pas de vue, disait-il, que d'apjrès la volonté formelle exprimée pjar le Gouvernement provisoire, toutes les autorités constituées doivent rester à leur poste, remplir les fonctions qui leur sont confiées et concourir, avec les bons citoyens, à maintenir le respect dû aux personnes et aux proxjriétés. Vous vous préoccuxDerez, dès à présent, du principe posé par le Gouvernement provisoire, qui veut que la nation tout entière soit consultée sur la forme et les conditions des institutions que la France veut se donner; vous emploierez votre influence pour pénétrer les popidatioiis que vous administrez, de la garantie du devoir qu'elles vont être appelées à remplir. »
Circulaire bien étrange de la part d'un préfet du Roi. M. Bret ne possédait pas le sentiment du loyalisme. Un préfet n'est pas un fonctionnaire tel qu'un ingénieur des ponts et chaussées, ni un directeur de l'enregistrement-, il représente le gouvernement. M. Bret manquait à ses devoirs en parlant au nom du gouvernement provisoire qui avait détrôné Louis-Philippe.
Le même jour, on apprit que le ministre de l'intérieur avait nommé des commissaires à la préfecture. M. Bret se retira. Parent de Persigny, il fut replacé par Louis- Napoléon en 1851, obtint la préfecture de la Loire, ensuite celle du Rhône, et un siège au Sénat. Il avait proposé en 1849 et 1850 sa candidature à la Législative au comité conservateur du Haut-Rhin, qui la rejeta, ne
voulant présenter que des indigènes. II a laissé dans le département le renom d'un excellent administrateur '. Struch avait été nommé commissaire par le décret suivant :
Paris, le 26 février.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Au NOM DU Peuple,
Le Gouvernement provisoire révoque le Préfet actuel du département du Haut-Rhin et nomme le citoyen Struch (Antoine), commissaire du Gouvernement dans ce département, l'investissant des pouvoirs du Préfet et l'autorisant à prendre toutes les mesures d'ordre et de salut public qu'il jugera nécessaire.
Toutes les autorités civiles et militaires sont placées sous ses ordres;
Le membre du Gouvernement provisoire, ministre de l'Intérieur,
Ledru-Rollin.
Struch avait appartenu à la gauche dynastique, dirigée par Odilon Barrot. Le 25 février, il s'était rendu au ministère de l'intérieur pour obtenir un passeport. En le voyant, Ledru-Rollin s'écria aussitôt : « Je vous nomme commissaire du Haut-Rhin. » — « Mais je ne suis pas de votre bord. » — « Qu'importe! Cela ne vaut que mieux. »
La veille, après la proclamation du Gouvernement provisoire, Carnot avait rencontré, au ministère de l'intérieur, Odilon Barrot, qui lui aA'ait dit : « Ce qui se fait dépasse tous mes vœux., toutes mes prévisions. Je ne puis pas vous suivre; je ne serais pour vous qu'un obstacle. Laissez-moi rentrer dansl'obcurité, du moins pour quelque temjjs. Mais si la France a besoin d'un
' Uiie fille de M. Brct avait épouse avant 1848 M. Vuitry qui devint plus tard président du Conseil d'Etat. M™» Henri Germain, veuve du fondateur du Crédit lyonnais, qui vit encore, est la fille de M. Vuitry.
soldat, vous me trouverez toujours prêt a combattre à vos côtés. »
A l'Hôtel de Ville, on songea à un député de la gauche dynastiqne, Léon de Maleville, pour en faire un adjoint au maire de Paris. Maleville répondit comme Odilon Bar rot.
Struch accepta. Quand en 1849 il entra dans la coalition des Bleus, des Blancs et des Bonapartistes pour les élections de l'Assemblée législative, et surtout quand, après le 2 Décembre, il prêta serment au Prince- Président et fut nommé président du Conseil général par décret, il regretta peut-être sa détermination du 25 février 1848. Peu soucieux de responsabilité, il demanda qu'on lui adjoignît Ignace Chauffour, Nicolas Koechlin, le premier président Rossée et François Zickel'. Une lettre du 26 février, de Ledru-Rollin, fit droit à sa demande.
Le 28, Ignace Chauffour s'installa à la préfecture. Struch arriva le P'" mars. Il fut reçu à la gare par ses collègues et passa aussitôt la revue de la garde nationale. La commission s'adjoignit encore deux membres, Yves et Charles Kœnig. Comme on redoutait un arrêt du travail dans les manufactures, une souscription patriotique fut ouverte. Sur la première liste publiée dans les journaux, le 7 mars, figurait Georges Heeckeren, propriétaire, pour 500 francs. M. de Heeckeren avait abandonné la particule et la couronne de baron; il se qualifiait tantôt propriétaire, tantôt plus modestement encore vigneron.
Tout le monde se ralliait a la République. Le 6 mars, un gentilhomme alsacien, le baron de Gail, qui devait être le dernier président français du tribunal de Strasbourg, juge suppléant à Colmar sous Louis-Philippe,
' François Zickel, 1789-1867.
était nommé substitut à Altkirch, sur la proposition d'Ignace ChauiTour. Le 8, un jeune diplomate, le baron Charles de Reinach, fils du pair de France, était appelé par Lamartine dans les bureaux du quai d'Orsay, à la demande de Struch.
Le département, peu large, était traversé dans sa longueur par le chemin de fer de Bâle a Strasbourg; on se rendait facilement a Oolmar et à Mulhouse. Le Sud- Ouest était seul privé de voies ferrées; 17 kilomètres séparaient Altkirch, 50 Bel fort, de Mulhouse. Colmar, en sa qualité de chef -lieu, devint le centre électoral, quoique inférieur en population à Mulhouse. Le jeudi, jour de marché, l'atAuence y était grande. A Mulhouse, on se réunissait le mardi, jour de marché, le mercredi, jour de bourse. Tout le inonde songeait aux élections de l'Assemblée constituante. L'accord ne régna pas comme dans le Bas-Rhin. U Industriel alsacien Aénombra jusqu'à 352 candidats. Ce fut une foire aux idées et aux personnes. Quelques-uns lancèrent des professions de foi où ils parlaient de omni re scihilL En général, un socialisme assez vague inspirait les compétiteurs du mandat législatif. Les phalanstériens se mirent en avant.
Avant le 24 février, le fouriérisme avait recruté de nombreux adeptes dans le Haut-Rhin. C'est un point sur lequel j'insiste en connaissance de cause, car le chef des phalanstériens était mon oncle, le U'JAENGER', médecin k Colmar. Comme on ne lit plus Fourier et Victor Considérant, dont les ouvrages ne se trouvent du reste pas facilement aujourd'hui, on ne se rend généralement pas compte de l'influence de l'école sociétaire de 1830 a 1850. Charles Fourier a créé une œuvre justement contestée, mais remarquable. Au plus fort de l'agitation
' Pierre-Paul Jaenger, 1803-1867.
socialiste, en 1848, lorsque les économistes croyaient devoir déiendre la société en péril, Michel Chevalier' reconnut les qualités g-éniales de Fourier. L'inventeur du phalanstère était un observateur sag-ace de la nature humaine et de la société, mais un mauvais constructeur d'org-anisation sociale. Analyste profond, il se trompait dans la synthèse. On peut lui adresser le même reproche qu'à Auguste Comte qui a marché droit sur le terrain objectif, dans la PMlosopliie positive, et qui s'est fourvoyé sur le terrain subjectif dans la Politique positive.
En Alsace, des médecins, des ingénieurs, des industriels, avaient adopté les doctrines de Fourier. Sous le Second Empire, on voyait encore dans beaucoup de maisons des images du phalanstère; le D'' .Jaenger avait suspendu dans son cabinet, une superbe gravure du portrait de Fourier. Les phalanstériens alsaciens étaient des électeurs censitaires, si bien qu'en 1839, Victor Considérant, ami de mon oncle, songea à poser sa candidature à la Chambre des députés dans la circonscription de Colmar. Ils espéraient tenter l'essai d'une commune sociétaire, dans un délai plus ou moins rapproché, sous la monarchie représentative. Après le 24 février, ils se rallièrent naturellement cà la République. Ces hommes de science, fortunés, ne peuvent être assimilés à des démagogues; ils se défendaient de toute idée révolutionnaire.
Le D^' Jaenger publia, en mars, une brochure, « Je Principe social nouveauy>, où il exposait les visées des phalanstériens. «La révolution qui s'accomplit, disait-il, est à la fois politique et sociale. Au «Chacun pour soi», formule de l'égoïsme, guide pratique dans l'ordre social qui vient de s'écouler, il faut opposer la «Solidarité», qui
' Michel Chevalier. Lettres sur l'organisation du travail, 1 volume in- 12», Paris, 1848.
veut l'ordre et la liberté équilibrés par la justice, et dont le moyen de réalisation est l'association. » Il demandait des expériences sociales. «L'Etat devra faire appel à toutes les doctrines de réforme sociale, les engager à produire leurs plans, pour être soumis à une vérification pratique dans une épreuve limitée à une commune. C'est le procédé que suit la science et qu'indique la prudence. Une découverte quelconque ne doit être proposée a l'acceptation qu'après le jugement de l'expérience.» Dans une réunion tenue en avril 1848, à propos des élections à la Constituante, Jaenger tint un langage très modéré. Il s'exprima ainsi :
« J'ai étudié Fourier, dont la théorie me parait complète. C'est sa doctrine qui me semble le plus applicable. Cependant, on doit se garder de vouloir la réaliser immédiatement. Il faut avoir égard à rétat de lutte, de désordre, de divergence où nous nous trouvons à présent. On ne passe pas tout à coup de la confusion à Tordre. Pour atteindre ce but, la science sociale offre des moyens de transition: ainsi, on y trouve des institutions telles que les assurances, les caisses d'épargne, d'escompte, de prévoyance, les crèches, etc., qu'il est nécessaire de pousser plus loin: il importe de renoncer à la routine et aux préjugés d'aujourd'hui. Je n'admets pas le partage qui ne produirait que la misère universelle. Il faut produire davantage, augmenter la richesse publique. On parviendra ainsi au but sans atteindre la richesse pubhque. C'est la seule manière possible d'arriver à une solution; ce moyen est le seul qui puisse sauver la société. »
Le conservateur le plus timoré ne peut entrevoir, derrière ce programme, Vhijclre de V anarchie, pour nous servir du langage du temps. Les institutions que préconisait le D"^ Jaenger sont acceptées depuis longtemps dans tous les pays civilisés. Les listes qui portaient son nom en vedette échouèrent cependant le 23 avril.
De nombreux comités se formèrent. Celui qui jouissait de la plus grande influence s'appelait comité électoral départemental . Struch et Chauffour y dominaient.
Heeckeren s'y était insinué grâce à l'amitié de Struch. Ce comité établit une liste de dix-neuf candidats pour les 12 sièges du département, sans y mettre le nom de Heeckeren. Le remuant baron fabriqua une liste avec les noms qu'il supposait les plus populaires parmi les 19, et le sien, trouva moyen de la faire expédier par un bureau de la préfecture, avec le sceau de la préfecture, de sorte qu'on crut que c'était la liste de la préfecture. Le Comité électoral départemental signala la manœuvre, en déclarant que les commissaires du Gouvernement y étaient étrangers. « Repoussez, dit-il, tous ces solliciteurs de gloriole, tous ces personnages qui ont toujours voulu être tout sous tous les régimes. » Et les commissaires du Gouvernement lancèrent une déclaration fort nette. « Les commissaires du Gouvernement provisoire dans le département du Haut-Rhin sont informés que des appels sont faits, que des listes de candidats sont imprimées et colportées comme étant l'expression du désir et de la volonté du Gouvernement lui-même et de ses représentants dans le Haut-Rhin, des listes, enfin, prétendues émanées de la préfecture. Ils doivent donc déclarer, une fois pour toutes, qu'ils sont absolument étrangers a tous ces appels adressés aux électeurs, à toutes ces listes de candidats pour l'Assemblée nationale constituante, publiées et colportées dans les communes.»
Le comité électoral départemental convoqua, pour Je 9 avril, les délégués des cantons, en les invitant à dresser une liste tenant compte de tous les arrondissements.
Ces délégués, 45 a 50, choisirent 12 candidats, Struch premier par 43 voix, Heeckeren dernier par 18. C'étaient des notables que Heeckeren connaissait pour la plupart, avec qui il avait chassé et sablé du Champagne-, sa désignation fut le résultat de relations personnelles. Ces 12
furent élus, le 23 avril, a l'Assemblée nationale, sauf le onzième, un ouvrier, qui fut remplacé par le treizième, un médecin.
Le 12 avril fut tenue une réunion publique où les candidats s'expliquèrent. Heeckeren, interrogé, déclara que l'Assemblée nationale n'avait pas le droit de proclamer un autre gouvernement que la République^ qu'il admettait l'unité et l'indivisibilité de la République, que l'Assemblée devait s'imposer le devoir de faire cesser le prolétariat, se prononça pour le suffrage a deux degrés et pour une seule Chambre; il ne s'attendait pas alors a devenir membre d'une Chambre haute à 30.000 francs par an. «Je suis plébéien, s'éQ.v\Q.-i-\\, je suis dévoué aux institutions actuelles. Si, par les élections de 1846, mon mandat m'avait appjeléh Paris, j'aurais aidéà foJre la Révolution. » Chauffour combattit énergiquement la candidature de Heeckeren. « l<!ous la repoussons, dit-il, parce que nous croyons que sa nomination aurait des dangers, à raison des opinions antérieures du candidat, parce que nous avons la conviction qu'il faut des républicains pour former la Constituante. Le peupjle est déjîant, et il a raison de l'être, car il a souvent été trompé. »
L'habile Heeckeren arriva cependant à se faire inscrire sur plusieurs listes portant Struch en tête. Tout l'effort de la Réaction eut pour but d'aboutir à son élection et à celle d'un autre ancien conservateur, Prudhomme, dont les Républicains de toute nuance ne voulaient pas davantage. Des listes avec ces deux noms glissés au milieu de Républicains bien posés furent adroitement propagées.
Les listes abondèrent. Elles portèrent toutes ou Struch ouJaenger; quelques-unes, même les deux. Elles peuvent être rangées en trois catégories : républicaines,
Struch; socialistes, Jaenger-, pseudo-républicaines, Struch-Heeckeren.
Le clerg'é n'intervint pas. Il avait acclamé la République; il voulait vraisemblablement faire l'essai loyal de la démocratie*. La liste républicaine porta un prêtre, très tolérant, qui lut élu troisième, et vota constamment avec les amis d'une sage Liberté^ le curé de Rouffach, Stoecklé.
Le 20 avril, les commissaires du Gouvernement adressèrent un appel chaleureux aux électeurs.
Citoyens du Haut -Rhin,
Le moment approche où vous allez remplir le plus grand et le plus noble devoir de votre vie.
Vous allez être les ouvriers de votre propre destinée, de celle de votre patrie tout entière, car de vos votes sortii'a le bonheur ou le malheur de la France.
Recueillez-vous dans vos consciences; interrogez ce que vous avez de plus dévoué dans vos âmes; comprenez et pesez ce qu'il y a de générosité, de désintéressement, de patriotisme, dans cette formule sacrée : Liberté, Egalité, Fraternité.
Déposez votre vote comme le résultat sérieux d'un acte de conscience, et non d'un mouvement de facile complaisance ou de coupable légèreté. Le citoyen qui, dans cette interrogation solennelle que la République adresse à la nation, écouterait la voix des anciens corrupteurs, ou la sollicitation de l'intérêt personnel, se montrerait indigne du grand rôle auquel l'appelle la Liberté et de l'immense devoir que lui impose l'Humanité tout entière.
Citoyens! tous nos vœux, tous nos efforts, toute notre énergie,
' La bénédiction de l'arbre de la Liberté n'eut lieu, à Coluiar, que le 30 avril, après les élections. Des psaumes furent entonnés; des chœurs d'enfants chantèrent la Marseillaise. Le curé de Coliiuir prononça un discours très éloquent. « 0 France, 6 chère patrie, pays de lumière et de civilisation, le plus beau pays du glibe; l'Océan, la MédileVranée, le Rhin, les Pyrénées, les Alpes sont tes citadelles; tous les bras français s'arment p(jur ta défense. Que Dieu éclaire les représentants de ton peuple chargés de réintégrer la nation dans sa souveraineté ! Que l'arbre de la liberté, que je viens de bénir, jette dans la terre des racines qui ne sécheront plus: qu'il porte sa tige majestueuse jusqu'aux nues, jusqu'au trône de Dieu; que ces branches s'étendent sur tout 1j globe et protègent de leur ombre toutes les nationalités; ([u'il porte de riches fruits de liberté, d'égalité, de fraternité. »
doivent concourir à foncier sur des bases solides la République; sa puissance, son éternité, doivent être le but unique de vos intentions comme de vos actes.
Choisissez pour vos mandataires des patriotes éprouvés, dévoués aux principes populaires! Ceux-là seuls pourront constituer une démocratie assez large et assez généreuse pour contenir en elle la réparation de toutes les injustices et la réparation de tous les droits.
Vive la République!
Les élections eurent lieu le 23 avril, au milieu d'un calme parfait, sans libations, ce qui est remarquable dans un pays de vin et de bière, où beaucoup d'électeurs étaient obligés de parcourir dix kilomètres pour arriver devant l'urne. Les électeurs de chaque commune se rendirent au chef-lieu de canton, où le scrutin était ouvert, maire, curé, instituteur en tête. L'impopularité des 45 centimes commençait seulement; les contribuables ne sentaient pas encore les charges nouvelles-, à Colmar même, plus de 300 contribuables avaient payé intégralement leurs contributions de l'année. Si l'aggravation d'impôt avait exercé de l'inlluence, elle eût agi contre Struch^ le représentant du Grouvernement le plus en évidence.
Les 12 élus' peuvent être rangés en 7 modérés, 3 Montagnards, 2 conservateurs pseudo-républicains. Ignace Chauffour avait été élu bien qu'il eût formellement décliné la candidature. L'arrondissement de Colmar avait 7 représentants. Bel fort 3, Altkirch^ dont dépendait Mulhouse, simple chef-lieu de canton, 2. Struch était élu premier avec 88.572 voix, Heeckeren douzième et dernier avec 27.504 voix. Quelle énorme différence de Struch a Heeckeren! Un pseudo-républicain, Prudhomme, avait été élu huitième avec 39.925 voix; il
i Us furent nommés dans l'ordre suivant : Struch, Radier, Stoecklé, DuUfus, Yves, Kestner, Bardy, Prudhomme, Kœnig, Chauffour (Ignace), Heuchel, Heeclceren.
distançait son frère d'armes politique, Heeckeren, de plus de 12.000 voix. Le treizième avait obtenu 24.472 voix; Jaenger, ving-tième, 15,009; deux ouvriers, l'un quatorzième 21.238, l'autre ving-t-deuxième 14,700. Sa Sacrée Majesté le Hasard, comme disait Frédéric le Grand, dut intervenir dans cette sing-ulière répartition des voix sur des candidats disparates.
Heeckeren avait été favorisé par la chance. Lui qui avait échoué, en 1846, avec le suffrage restreint après une campagne d'un an, avait réussi avec le sufi'rage universel après une campagne de moins de deux mois. A Mulhouse, la ville la plus peuplée du département, où Struch était sorti premier avec 7.222 voix, il avait été classé vingt-deuxième avec 1.151 voix. Une fois à Paris, tandis que ses collègues aspiraient au moment où ils rentreraient dans leurs foyers, il chercha à se faire une carrière.
Le 10 juin, a la suite d'une quadruple élection de Louis-Napoléon dans la Seine, la Charente-Inférieure, la Corse et l'Yonne, une grande agitation régnait dans Paris. Heeckeren monta à la tribune. « Je demande la jjarole, dit-il, pour une InterpeUatkm au citoyen ministre de la guerre. Citoyens rejjvésentants, un bruit très grave a circulé dans cette salle. Far des lettres particulières., on a annoncé qu'un régiment d'infanterie, entrant à Troyes, avait été reçu par la garde nationale, et que., lorsque ces deux corps se sont rencontrés, la garde nationale avait crié: « Vive la Répiiblique!» et que lerégiment d' infanterie avait répondu par le cri : « Vive Louis- Napoléon ! » Je demande à M. le ministre de la guerre s'il a quelques renseignements sur ce fait. »
Cavaignac, ministre de la guerre, répondit : « Aucun bruit semblable, aucune nouvelle aussi fâcheuse, n'est
venu ait ministre de la guerre, ni au Gouvernement de la République; par conséquent, ce bruit, je le déclare calomnieux. Loin de laa pensée de porter une accusation atissi terrible contre un de mes concitoyens. Ainsi, je crois, je veux croire, je dois croire innocent rhominedont le nom est si rnalheureitsement mis en avant; et, je le déclare aussi, je voue à Vexécration publique quiconque osera jamais pjorter une main sacrilège sur les libertés du pays. » Tous les représentants se levèrent et firent entendre les cris répétés : Vive la République ! »
Quel avait été le but de Heeckeren? Taxile Delord prétend, dans son Histoire du Second Empire, que c'était sans doute pour sonder le terrain qu'il avait interpellé le ministre de la guerre. Quoi qu'il en soit, à partir de ce moment, Heeckeren émergea de la masse des représentants-, il manœuvra dans les couloirs, fréquenta M. Thiers, ami de son père adoptif, comme M. de Falloux. Il s'affilia à la Rue de Poitiers, fut élu, grâce à elle, l'un des secrétaires de l'Assemblée; ce poste honorifique et celui de membre du comité des affaires étrangères lui donnèrent du prestige aux yeux des électeurs du département. Il devint un des familiers de Louis-Napoléon, Aux élections de mai 1849, il ne fut pas moins heureux qu'à celles d'avril 1848-, il fut réélu, avec son ami Prudhomme, au milieu de huit purs Montagnards. Explique qui pourra ces incohérences du suffrage universel ! Il s'attacha à la politique de l'Elysée, acquit ainsi une grande influence dans les ministères, si bien que le préfet West, qui aurait préféré la prépondérance de Struch, l'appelait Jupiter dans ses lettres à Struch, sollicita et obtint, après le Coup d'Etat, un siège de sénateur. Si quelque électeur du Haut-Rhin lui avait rappelé, en 1852 que, dans une
réunion électorale, en avril 1848, h Colmar, il s'était prononcé pour une Assemblée unique, et que, dans la discussion de la Constitution, fidèle à son engagement, il avait voté contre le système des deux Chambres, il aurait probablement répondu que l'expérience de la Constituante et de la Législative lui avait montré la nécessité d'une Chambre haute. Ce fils adoptif d'un ambassadeur hollandais trouva un fromage de Hollande au Luxembourg. Il ne fut pas submergé, comme la plupart de ses collègues, dans le naufrage du Sénat impérial; habile nageur, il revint à flot, saisit la bouée de sauvetage que lui jetèrent des financiers amis, et aborda la terre féconde des conseils d'administration'. Aucun représentant du Haut-Rhin ne se fit remarquer a la Constituante. Je me souviens avoir entendu Ignace Chauffour déclarer que jamais il n'avait osé affronter la tribune devant ces 900 membres. L'un des élus, Yves, avocat d'assises éminent, qui plaidait un procès criminel aussi bien que Lachaud, s'y risqua un jour. 11 fut tellement ému qu'il s'écria : « Messieurs les jurés! » Ces mots furent accueillis par un homérique éclat de rire.
^ Heeckeren ne joua aucun rôle au Sénat, où les discussions, mtMne après le décret du 24 novembre, n'avaient, du reste, aucun éclat, simple chambre d'enregistrement examinant les lois au point de vue constitutionnel. Un jour, il prononça un discours en faveur du Pouvoir temporel. En juin 1867, il participa à une affaire bruyante que son collègue Lacaze, l'un des énergumènes de la Droite, suscita contre Sainte-Deuve. Dans une discussion sur l'instruction, le célèbre académicien avait défendu Renan. Lacaze l'avait interrompu par ces mots: «Vous n'êtes pas ici pour cela. )> Quelques jours plus tard, dans un nouveau discours, Sainte-Beuve releva l'interruption de Lacaze. Celui-ci adressa à l'auteur des Lundis une letti'e qui fut envoyée par le baron de Heeckeren, lequel demanda à Sainte-Beuve de lui désigner les amis avec lesquels il aurait à s'entendre ;iu sujet du différend. Sainte-Beuve répondit à Heeckeren que la question était de celles qui ne se traitent que par la voie de la discussion. Heeckeren revint à la charge. Sainte-Beuve déclara qu'il aurait pu accepter un arbitrage pacifique du Sénat, mais qu'il ne se laisserait pas entraîner sur un autre terrain, qu'il ne voyait qu'un jui;e compétent, le public, le grand public, tout le monde. Cette lettre mit fm à l'incident.
Le baron de Heeckeren se montra opposé à toute concession libérale. 11 vota avec les Mameluks du Luxembourg contre la loi sur la presse et contre la loi sur les réunions. Il fut promu commandeur de la Légion d'honneur en 1868.
Les sociétés anonymes se développèrent après 1870. Quelques-unes jugèi'cnt avantageux de montrer au bureau des assemblées générales des personnages ornés
Yves ne songea plus à parler à l'Assemblée, et regretta son prétoire de Colmar, où il avait enlevé de nombreux acquittements. Le barreau du Conseil souverain d'Alsace avait donné aux Etats généraux l'avocat Reubell, dont le nom est devenu historique; le barreau de la Cour d'appel de Colmar n'a fourni à la Constituante que d'obscurs votants, gloires locales.
d'une cravate de commandeui'; la badauderie des actionnaires se laisse subjuguer plus facilement par des rubans que par la compétence. Qu'immédiatement après la chute du Second Empire on ait prij, dans d'importants conseils d'administration, des politiciens du régime déchu sans capacité professionnelle, à cause de leui-s décorations octroyées par Napoléon III. cela paraît invraisemblable, mais cela est. L'ancien sénateur de Heeckeren. fut nommé administrateur de compagnies linancières. 11 obtint, dans cette nouvelle carrière, où il entra à 60 ans, plus de succès que d'autres hauts fonctionnaires ou dignitaires de l'Empire. Un ancien directeur de la sûreté g('néra!e, Collet-.Meygret, fut condamné à deux ans de prison; l'ancien ministre Lefebvre-Duruflé à 10.000 francs d'amende; l'ancien ministre Clément Duvernois à deux ans de prison. La responsabilité, mot creux dans la politique, devient, à l'occasion, une réalité dans les affaires.
Le dernier survivant des ministres de .Napoléon III, .M. Emile Ollivier, termine sa vie dans une large aisance, à Passy et sur la côte d'Azur; il jouit, depuis 1865, d'une prébende financière que .Morny lui avait procurée; il occupe la sinécure de commissaire de surveillance du gouvernement égyptien auprès de la Compagnie de Suez, 30.000 francs pai- an. Son ami Darimon, l'un des Cinq, qui avait évolué avec lui, est mort à l'hôpital. Simple chevalier de Ja légion d'honneur, il n'avait pas été ti'ouvé suffisamment décoratif par les financiers.
CHAPITRE IV Auteur du Coup d'Etat dans le Haut-Rl?in
Louis-Napoléon Bonaparte ne possédait aucun prestige auprès des électeurs éclairés, en Alsace, quand sa candidature à la présidence de la République fut présentée. Industriels et commerçants, personne, dans les milieux bourgeois, ne le prenait au sérieux; on se rappelait les folles tentatives de Strasbourg et de Boulogne, le procès des assises du Bas-Rhin, en janvier 1837, où d'obscurs comparses avaient été acquittés, parce que le jury s'était cru forcé de libérer les complices lorsque l'auteur principal avait été gracié par le roi. A Colmar un comité, patronnant le général Cavaignac, se constitua dès le 12 novembre; il était formé de MM. Dillemann et Mégard', conseillers à la Cour d'appel; Robin, ingénieur; Adam Eggerlé, Joseph Hertrich , André Kiener, Meyer, rédacteur en chef du Courrier d'Alsace; Biéchy, rédacteur en chef de la Voix du Pewple; les conservateurs, en introduisant dans le comité le directeur de la Voix du Peuple, se prononçaient ouvertement pour Cavaignac. A Mulhouse, un comité de 9 membres, en faveur de Cavaignac, était présidé par Jean DoUfus.
' M. Mégard adhéra au Coup d'Etat; il devint procureur général et ensuite premier président; il siégeait au Conseil général du Haut-Rhin sous le Second Empire.
Le clergé ne témoignait pas une moindre hostilité à Louis-Napoléon que les bourgeois; il avait été péniblement impressionné par la présence d'une cantatrice au milieu des conjurés de 1836.
Dans le Haut-Rhin^ sur douze représentants à la Constituante, dix se prononcèrent contre Louis-Napo léon. L'un d'eux, le commandant Rudler, ancien officier de l'Empire, grand admirateur de Napoléon, protesta énergiquement contre les prétentions du neveu de l'Empereur au Pouvoir, dans une lettre aux électeurs.
Mais les masses populaires ne suivirent pas les députés. Les anciens soldats de Napoléon encore fort nombreux, s'enthousiasmèrent pour le neveu, au souvenir de la gloire de l'oncle*. Paysans et ouvriers votèrent pour Louis-Napoléon. Le 10 décembre 1848, Ledru- Rollin obtint, dans le Haut-Rhin, 3,867 voix, Cavaignac 19.735, et Louis-Napoléon 65.026. Les centres urbains eux-mêmes donnèrent une forte majorité à Louis-Napoléon. A Colmar, il y eut 2.023 voix pour Louis-Napoléon, 1.410 pour Cavaignac, 476 pour Ledru-Rollin ; à Mulhouse, 4.540 pour Louis-Napoléon, 2.412 pour Cavaignac, 467 pour Ledru-Rollin.
Bien qu'ils eussent combattu la candidature de Louis- Napoléon, la plupart des représentants du Haut-Rhin appuyèrent le premier ministère du Président, dirigé par Odilon Barrot. Léon Faucher, ministre de l'intérieur, fit une hécatombe de préfets; un décret du 31 décembre 1848 nomma quatorze préfets, un second décret du 10 janvier 1849 en nomma dix-sept. Le préfet du Haut- Rhin, Fawtier, fut révoqué le 31 décembre 1848 et remplacé par un Alsacien, César West, conseiller de préfecture, puis secrétaire général à Colmar sous Louis-
^ C'est alois que l'on prit riiabilude d'appeler, en patois, Napoléon l" der ait Napoleo, Napoléon l'ancien.
Philippe, maintenu dans ces fonctions parle commissaire de la République Struch. Strueh siégeait, à la Constituante, parmi les Bleus; il n'eut donc aucune peine à suivre, à la fin de 1848, son ancien chef de file a la Chambre des députés, Odilon Barrot. C'est lui qui fit donner la préfecture du Haut-Rhin à West.
La destitution de Fawtier provoqua un certain mécontentement. Le 7 janvier 1849, on procéda à une élection à la Constituante, par suite de la démission d'Ignace Chaufïour'. La candidature du préfet révoqué fut improvisée, et Fawtier fut élu représentant du peuple. Il avait pour concurrents : le capitaine d'artillerie baron de Berckheim, descendant d'une vieille famille alsacienne, propriétaire aux environs de Colmar, qui est devenu général de division, commandant de corps d'armée-, Klem, maire de Gundolsheim; Maritz, ancien capitaine du génie, fabricant à Orbey, gendre d'Antoine Herzog ; Rieff de Zu Rhein, maire de Dornach. Fawtier l'emporta avec 7.656 voix contre 6.499 à Rieff, 4.318 au baron de Berckheim, 3.583 h Maritz, 2.299 à Klem.
Les élections à la Législative eurent lieu le 13 mai 1849. Les représentants sortants avaient sacrifié leurs intérêts pendant un an; ils avaient vécu à Paris, où on ne se rendait qu'en malle-poste, n'avaient pu retourner chez eux qu'incidemment, avaient négligé leurs affaires
' Ignace Ciiauffour envoya sa démission par une lettre du 21 novembre, de Colmar, lue à l'Assemblée le 24 novembre; il dit qu'élu malgré le refus de la candidature, il avait limité son activité législative au vote delà Constitution. «Je me glorifierai toute ma vie, ajoutait-il, d'avoir participé à ce premier acte du grand œuvre que l'Assemblée nationale doit accomplir, et j'emporte dans ma retraite le regret de ne pouvoir plus m'associer que par les vœux les plus ardents à ce qui lui reste à faire pour l'affermissement de la République et l'organisation de l'Etat. » Se glorifia-t-il, plus tard, quand il vit la Constitution d'abord à l'œuvre, ensuite détruite? On peut en douter. Je l'ai rencontré souvent chez mon oncle Jaenger. Causeur intarissable, il parlait volontiers de ses collègues à l'Assemblée constituante, Berryer, Jules Kavre, Lamartine, Ledru-Hollin, Tliiers. Jamais je ne rai entendu vanter la Constitution de 1848. Le respect que m'inspirait cet homme éniinent a laissé dans ma mémoire de^ souvenirs très nets.
et n'avaient trouvé qu'une maigre compensation dans l'indemnité de 25 francs par jour. Ils refusèrent presque tous la candidature. Le baron de Heeckeren posa la sienne. Cet ancien capitaine de la garde russe ne tenait pas à mener, dans la modeste commune de kdouUz, la vie de hobereau et voulait se faire une situation par la politique; il réussit dans ses visées.
Un comité intitulé républicain modéré, formé de conservateurs^ présenta la liste suivante : Prudhomme, Heeckeren, Struch, Dollfus, Humberger, Berckheim. Maritz, Jules Migeon, Rollat, ancien maire d'Altkirch, Chappuis, maire de Colmar. Struch marchait avec la Réaction, ainsi que son ami OdilonBarrot. Humberger, élu conseiller général comme républicain, au début du règne de Louis-Philippe, et constamment réélu depuis, avait suivi l'exemple de Struch. Les conseillers généraux Struch, Frédéric Hartmann, Chappuis, Blech, Baur, Viellard, Boigeol, Lefébure, Roman, Rossée, de Salomon, Prudhomme, Gendre, Humberger; diverses notabilités, Jean Dollfus, Gros de Wesserling, Antoine Herzog, Japy, Zuber, J.-J. Bourcart, Emile Kœchlin, Isaac Kœchlin, etc., lancèrent un appel aux électeurs en faveur de cette liste.
La campagne électorale fut maladroitement conduite par la Réaction. Tel candidat, influent dans son rayon, publia une profession de foi personnelle qui ne devait exercer aucune action en dehors des électeurs qui le connaissaient. Struch déclara qu'il refusait la candidature; le comité continua cependant à le porter.
La liste conservatrice était formée sans ordre, un vrai pêle-mêle de noms commençant par Prudhomme, mettant au milieu Humberger et Berckheim, finissant par Chappuis, marchand de nouveautés, profession sans éclat.
L'appel des conseillers généraux et des notabilités contenait trop de signatures; les électeurs de chaque canton ne trouvaient aucun fil conducteur dans ces nombreux adhérents qui se recrutaient de Belfort a Saint-Hippolyte. Mieux eût valu publier, dans chaque canton, la liste avec le patronage d'un seul nom doué d'autorité, par exemple Roman à Saint-Amarin, Frédéric Hartmann à Munster, Blech a Sainte-Marie-aux- Mines. La recommandation directe d'un chef de maison aurait entraîné les ouvriers. Dix-sept ans plus tard, en 1866, lorsque les électeurs étaient plus instruits qu'en 1849, n'a-t-on pas vu les forgerons de Graffenstaden soutenir brutalement leur patron, RenouarddeBussierre, et forcer les agents du candidat adverse, Laboulaye, de déguerpir?
La Voix du Peuple, généralement rédigée avec modération, publia, le 8 mai, un article furibond : « Voulezvous avoir pour maire et conseillers municipaux les plus mauvais sujets de chaque communef Votez pour les Rouges. Voulez-vous des repris de justice pour prefets^ Votez pour les Rouges. Voulez-vous de Proudhon pour roi et des partageux pour mini^tresf Votez pour les Rouges. » Ces violences nuisirent certainement aux conservateurs.
Les préfets de l'Empire surent bientôt conduire le suffrage universel, formé de masses ignorantes; ils excellèrent dans cet art; Rouher avoua un jour qu'il s'entendait à manipuler la matière électorale. Dans les temps primitifs de la démocratie, la Réaction opérait malhabilement.
Les libations ne jouèrent aucun rôle. « En Alsace comme en Flandre, diî Jules Ferry dans le volume de 375 pages (La lutte électorale en 1863), la politique a de tout temps roulé des flots de bière. » Cette affirmation
est inexacte pour les élections au scrutin de liste. De 1815 à 1848, les candidats avaient fait sauter de nombreux bouchons de champag-ne pour les élections censitaires; mais, en 1848, 1849, 1850, aucun parti ne fit couler la bière et le vin.
Les affaires marchaient mal; l'industrie languissait; les ouvriers de fabrique, très nombreux, souffraient de la crise. Le terrain se prêtait au développement de l'esprit socialiste. La Volks-RepuhJik^ fondée deux mois avant les élections, tira habilement parti de la situation; elle était dirigée par Schmitt, qui maniait la langue populaire avec un vrai talent; elle obtint gain de cause; les élections furent rouges.
Sur dix représentants', la Rue de Poitiers ne fit élire que deux de ses candidats, Prudhomme et Heeckeren, qui passèrent cinquième et sixième au milieu de huit Montagnards. A Paris, on vit un mélange non moins hétérogène. Murât, Ledru-Rollin, le sergent Boichot, le général Lamoricière, Dufaure, Victor Hugo, Félix Pyat, Odilon Barrot, (Javaignac, Considérant, etc.
Quatre Constituants furent seuls réélus. 8truch échouait douzième ; on peut attribuer son échec au refus de la candidature. Kœnig arrivait premier avec 38.903 voix, Prudhomme cinquième avec 34.841, Heeckeren sixième avec 34.004, Pflieger dernier avec 33.073. Les deux Montagnards qui avaient succombé étaient onzième et treizième. Le seizième, conservateur, avait obtenu 30.527 voix; le dix-septième, aussi conservateur, 23.925. Cette chute, du seizième au dix-septième, montre nettement que la Réaction avait mal manœuvré. A Mulhouse, où le premier obtint 5.140 voix^ Heeckeren n'en recueillit que 1.501.
' Ils furent élus dans l'ordre suirant : Kœnig, Cassai. Fawtier, Burgard, Prudhomme, Heeckeren, Muhlenbeck, Hofer, Savoye, Pflieger.
Ces Rouges ou Montagnards, peu terribles au point de vue socialiste, étaient très ardents au point de vue politique. Trois d'entre eux participèrent à l'échauffourée du 13 Juin. Nous racontons plus loin les faits du 14 Juin dans le Haut-Rhin.
Depuis le 13 Juin 1849 jusqu'en mars 1850, nous ne trouvons aucun fait à signaler. Comme Struch était retiré à Lutterbach, Heeckeren, ami de l'Elysée, était devenu le représentant le plus influent à Paris; il dirigeait le département. Le préfet West, qui aurait préféré la prépondérance de son bienfaiteur Struch, l'appelait Jupiter dans sa correspondance avec celui-ci.
Les événements continuèrent à se dérouler. L'industrie ne se relevait pas ; les fabricants se lamentaient et les ouvriers manifestaient leur mécontentement à cause de la réduction du travail et du bas prix des salaires.
Le 10 mars 1850 eut lieu une triple élection à l'Assemblée législative, à la suite de la déchéance de Hofer, Kœnig^ et Pflieger, condamnés dans l'affaire du 13 Juin 1849. Nous parlons de cette élection dans le chapitre VI {le prince Albert de Broglie et les électmis du 10 mars 1850 dans le Haut-Rhin). Ce qui fut caractéristique, c'est l'entrée en campagne de l'élément bonapartiste. Comme
' La condamnation de Kœnig donna lieu, en 1857 et 1858, à un procès fort intéressant, unique dans la jurisprudence. II avait été condamné, par contumace, à la dépoi'tation, et solidairement, aux frais du procès de la Haute-Cour de Versailles. Réfugié en Suisse, il demanda et obtint, en 1853, l'autorisation de renirer en France. Il vint habiler Colmar, sa ville natale. 11 l'éclama de l'administration des Domaines la levée du séquestre mis sur ses biens. Celte demande fut repous- .sée. Le 6 août 185'i, l'IJnpereur lui fit remise pleine et entière de la peine de la déportation. L'administration des Domaines éleva alors la prétention de lui faire payer tous les frais du procès de Versailles, montant à 18.397 fr. 20. Pendant le séquestre, elle avait perçu, sur les revenus, 15.499 fr. 13, et avait touché, d'un autre condamné, 55 fr. 41 ; il ne restait dû que 2.822 fr. 66. M. Kœnig combattit cette prétention et réclama la restitution des sommes perçues pendant le séquestre. Il attaqua l'administration devant le Tribunal civil de Colmar; il fut débouté de sa demande. En appel, la Cour lui donna raison, condamna l'administration des Domaines à lui restituer la sonnnc de 15. '(99 fr. 13, avec les intérêts du jour de la levée du séquestre. L'avocat général avait conclu contre l'administration des Domaines.
les ouvriers et les paysans ne lisaient guère les journaux, on lança, a un nombre considérable d'exemplaires, un ahiianach rédigé en allemand, avec le portrait de l'Empereur, de Louis-Napoléon, des candidats Berckheim, Dollfus et Migeon, des illustrations représentant Bonaparte à Toulon, en Egypte, à Jaffa, et des dialogues vantant Louis-Napoléon et les trois candidats. Cet almanach portait le titre « Napoleouischer Kalender auf clas Jalir 1850, gewidmet deii Wahhnaennern des Oberrlieins ».
Le 11 mai 1850, le comte de Durckheim-Montmartin, sous-préfet de Schlestadt, fut nommé préfet a Colmar, en remplacement de West, promu à Strasbourg. C'était un Alsacien qui, sous Louis-Philippe, avait été souspréfet a Espalion, Nantua, Wissembourg, Péronne et Provins, et avait été révoqué après le 24 Février. Il avait voté, le 10 décembre, pour Cavaignac, ce qui ne l'avait pas empêché de demander sa réintégration en 1849. .Sous-préfet a Péronne, d'où dépendait Ham, il avait vu plusieurs fois Louis-Napoléon dans sa prison et avait eu d'excellentes relations avec lui. Lorsqu'il avait annoncé son départ pour Provins à son prisonnier, celui-ci lui avait dit : « Je n'oublierai jamais la bonne grâce par-> faite avec laquelle vous m'avez traité. »
L'événement important de l'année fut la visite du Président. Louis-Napoléon avait résolu de parcourir l'Est. Il se rendit a Lyon et de là en Alsace, par Besançon. Il était accompagné de personnages officiels et d'une suite personnelle composée de Vaudrey, de Béville, Mocquard' et Toulongeon'. Il entra en Alsace le 19 août.
' Mocquai'd, 1791-18ti4, a\'ocat, sous-préfet, publiciste; en 1848, secrétaire de Louis-Napoléon; nhcf de cabinet du Président de ia République: sénateur.
2 Toulongeon (marquis de), 1820-18b8. Plus lard général de brigade, aide de camp de l'Empereur, premier veneur.
Le préfet s'était rendu h la limite du département avec le général, escorté par un escadron de cuirassiers. Une énorme foule était massée sur la route; elle acclama le Prince. Le préfet le salua au nom de l'Alsace, et l'on se mit en route vers Belfort. Le préfet, bon cavalier, chevauchait à droite de la calèche. Louis-Napoléon reconnut alors l'ancien sous-préfet de Péronne et lui rappela aimablement ses visites à Ham. Aux approches de Belfort, un groupe nombreux se mit à crier : Vive la République / Vive Cavaignac! A bas Napoléon! Les gendarmes dispersèrent les manifestants. « Vous avez donc aussi de la canaille ici, Préfet, » dit le vieux grognard d'Hautpoul. « Génércd, répliqua doucement le Prince, ce n'est pas la canaille du Préfet, c'est la nôtre, car ils nous ont suivis partout; ce sont les corbeaux de ma route: ils se lasseront bientôt. » La nuit était venue quand le cortège entra dans Belfort. Le Prince fut énergiquement acclamé. A 9 heures eut lieu le banquet officiel. Le Prince était assis entre le maire de Belfort et le député Dollfus, le préfet vis-à-vis, entre le général et le colonel des cuirassiers. Louis-Napoléon leva son verre vers le préfet, en disant : « Au bon souvenir d'autrefois! » et, s'adressant à ses voisins, ajouta : « Oh! il garde bien ses prisonniers. »
Le lendemain matin, le Président conféra en particulier avec le préfet. Il se renseigna sur la situation. Le préfet lui dit qu'avec les 2.200 hommes d'infanterie, 1.600 de cavalerie et 6 batteries d'artillerie, qui formaient la garnison du département, il répondait de l'ordre, mais qu'il craignait une manifestation socialiste au passage à Mulhouse. « Vos paroles me rassurent, répondit le Président, le département avait si mal voté que fêtais inquiet, mais l'opinion parait s'être retournée. Quant aux manifestations, je n'y attache aucune importance.»
Après la revue de la g-arnison, on se dirigea en calèche vers Mulhouse. Le général d'Hautpoul ', ministre de la guerre, était assis à côté du Prince; le préfet et Mocquard vis-à-vis. Le soleil était brûlant; d'Hautpoul et Mocquard s'endormirent, et le Président s'entretint avec le préfet, lui recommandant d'éviter les conflits entre la troupe et les ouvriers. « Pas de zèle, pas de passion, de l'apaisement! » Dans les villages qu'on traversa, les paysans acclamèrent le Prince. A deux heures et demie, le cortège arriva h la DoUer, à l'entrée de Mulhouse. Il n'y avait la que deux brigades de gendarmerie. La garde nationale se massa lentement. A trois heures, le Président monta a cheval. Il passa devant les lignes. Un cri formidable : «Vive la République! » s'éleva dans tous les rangs de la garde nationale et fut répété par les ouvriers et les paysans. Le préfet admonesta les chefs de compagnie; les rangs furent rompus. Le Président remonta en voiture, escorté par les cuirassiers. Les musiques suivirent en jouant la Marseillaise, les Girondins, le Chant du départ; les ouvriers chantaient :
Zimboum rataplan!
Vivent les Rouges! A bas les Blancs!
Ce fut un épouvantable charivari. Le ministre du commerce s'écria : « Dans aucune des villes que nous venons de traverser, le Président n'a eu une réception semblable. »
On arriva à la Société industrielle, où le Président fut reçu par la municipalité et la Chambre de commerce. Isaac Kœchlin le complimenta au nom de la Chambre de commerce, et termina son allocution par ces paroles exprimant nettement les sentiments de la grande indus-
' D'Hautpoul, 1789-1865, général de division, pair de France, sénateur.
trie : « Donnez-nous un lendemain, Monsieur le Président, et vous comblerez notrebonheur. » Louis-Napoléon s'inclina sans répondre; mais un g-énéral de l'escorte dit : « Vous l'aurez, ce lendemain. » A quatre heures, le Prince parut sur la plate-forme de la Bourse. Aussitôt s'éleva un immense cri : Vive la Répubîicjue! Les gardes nationaux crièrent plus fort que la foule.
Le Président devait visiter la filature Nsegeli, s'arrêter a l'Hôtel de Ville, visiter, a Dornach, la fabrique Dollfus-Mieg et y prendre le train pour Colmar. Il s'empressa de se diriger vers la gare et de monter en wagon.
Il s'arrêta quelques minutes à Bollwiller, d'où on apercevait un immense drapeau tricolore que M. de Heeckeren avait suspendu au clocher de Soultz.
A Colmar, le tumulte fut presque aussi grand qu'à Mulhouse. Le Prince devait arriver a sept heures. Il entra en gare bien plus tôt. Les troupes étaient rangées. La garde nationale avait envoyé l'adjudant avertir le Président qu'elle se mettait en route pour le recevoir à la gare et le prier d'attendre. Le cortège n'attendit pas. Le Prince monta à cheval et se dirigea vers la Préfecture. La garde nationale rencontra le cortège présidentiel en marche. Louis-Napoléon continua sa route. La garde nationale suivit le cortège, toute débandée, en chantant la Marseillaise et criant : « Vive la République! » Devant la Préfecture, elle fut invitée à évacuer la rue-, le piquet d'honneur qu'elle avait offert au Président fut refusé, et aucun officier de la milice municipale ne fut invité au banquet'. Le lendemain, à la revue, deux compagnies seules parurent; le commandant.
' A roccasion de ce voyage, MM. Belin, avocat, conseiller municipal à Colmar. caiiitaine des pompiers; Keller. maire de Belfort; Emile Kcechlin, maire de Mulhouse; Marzloff, secrétaire général delà préfecture du Haut-Rhin, et Muller-Koch. maire de Thann, furent décorés; le préfet de Strasbourg, West, Tavait été quelques jours auparavant.
l'avocat Koch, et la plupart des officiers avaient démissionné.
M. de Durckheim-Montmartin raconte, dans ses Mémoires, quelques anecdotes piquantes. Le Ministre de la guerre se plaignit d'être logé en ville, tandis que Vaudrey' l'était à la Préfecture. Le Préfet lui répondit qu'il avait exécuté les ordres du Prince, qu'il mettait, du reste, une voiture à sa disposition. D'Hautpoul grommela : « Voilà les favoris de l'espèa- Vaudrey qui dominent. »
Quelques secondes plus tard, Vaudrey arriva auprès du préfet : « Vous avez des canailles à votre service, Monsieur le Préfet. Votre groom, en tenant mon étrier h l'arrivée, m'a dit brutalement : « Colonel, c'est moi qui vous ai arrêté à la Finkmatt. » Oh! répliqua le préfet, cela rnest très ijénible pour vous, j'ignorais que cet homme eût si bien fait son devoir, sans quoi il n'aurait pas paru devant vous; mais le malheur n'est 2KIS grand, je vais lui donner vingt francs de votre part et il se taira. » Vaudrey s'éloigna. D'Hautpoul, qui avait entendu la conversation, frappa sur l'épaule du préfet : « Bon petit préfet., dit-il, en voilà un qui a son paquet., il ne s'en vantera pas. »
La journée avait été accidentée; après le dîner, auquel n'assistèrent, comme invités, que le général Rilliet et deux colonels, le Prince se déclara fatigué et se retira. « Bonne nuit, dit-il au préfet, ne vous chagrinez pas de ces démonstrations, on ne peut p)cis les éviter. Demain, tout sera changé. Je suis, du reste, satisfait de ce que j'ai vu dans votre département. »
Le lendemain, les choses allèrent mieux. La revue fut brillante; de nombreuses réceptions eurent lieu. Au
' Vaudrey, 1784-1857, colonel d'artillerie, souleva le 4« à Strasbourg en 1836, mis à la retraite d'office en 1837; en 1848, aide de camp de Louis-Napoléon, en 1852, sénateur et gouverneur des Tuileries.
déjeuner, à midij les autorités étaient invitées, et à trois heures le Prince partit pour Strasbourg, assez chaudement acclamé. Béville ' avait été chargé de régler, au préfet, les dépenses que lui avait occasionnées le séjour. Le préfet fixa une somme de 2.400 francs, qui ne fut payée qu'après le Coup d'Etat. Le même jour^ le préfet demanda le licenciement de la garde nationale de Mulhouse au Ministre de l'intérieur, qui l'accorda de suite.
De la fin d'août 1850 jusqu'au Coup d'Etat, aucun événement n'est à signaler dans le Haut-Rhin. Il y eut quelques grèves-, elles se terminèrent rapidement. Les affaires industrielles allaient un peu mieux; les ouvriers étaient plus tranquilles. Le préfet développa la vie mondaine, donna quelques réceptions. A Paris, sur quatre représentants conservateurs, deux, Heeckeren et Migeon, appuyaient la politique de l'Elysée; Prudhomme était légitimiste, et Emile Dollfus, industriel, regardant le mandat législatif comme une corvée, appartenait au grand parti de l'ordre, ainsi que ses anciens collègues de l'opposition dynastique dans la Chambre de 1846. Les quatre votèrent généralement dans le même sens*-, cependant, en avril 1851, Heeckeren et Prudhomme repoussèrent les crédits demandés pour la célébration du troisième anniversaire de la proclamation de la République, le 4 mai; Dollfus etMigeon les accordèrent. Les quatre se prononcèrent pour la revision de la Constitution; dans la discussion sur l'abrogation de la loi du 31 mai, Dollfus vota pour, Heeckeren, Migeon et Prudhomme contre ; Prudhomme vota pour la proposition des questeurs, Dollfus, Heeckeren et Migeon contre.
Les six autres représentants suivaient la discipline de
1 Baron de BcH-ill(>, fut plus tard général de division, aide de camp de l'Empereur, chef du cabinet topographique de l'Empeieur, membre du comilt' consultalit des fortifications.
^ En mai 18ùO, ils avaient vote pour la loi du 31 Mai.
la Montag-ne. Nous ne trouvons qu'un vote k signaler, celui de Charles Kestner en faveur de la proposition des questeurs.
Quand le Conseil général se réunit, en août 1851, le préfet termina son rapport par ces mots: «Avec l'ordre renaît déjà la confiance; V industrie se relève, le cnramerce tend à sortir victorieux des crises à travers les quelles il a passé; mais, ne nous le dissimidons pas, ce n'est que lorsque nous aurons fait rentrer le calme dans les espnts, la bienveillance dans les cœurs, et que, le temps nous aidant, un peu de froide raison aura remplacé la fougue des passions révolutionnaires, qu'il nous sera donné d'entrer dans l'immense voie des progrès qui est ouverte devant nous. »
Au mois de novembre 1851, le préfet fut appelé k Paris par le Président^ qui voulait se renseigner sur les questions ouvrières; il lui fit connaître les institutions qui avaient été établies par l'initiative des patrons. Louis-Napoléon n'aborda pas le terrain de la politique proprement dite, dit simplement : « Votre Alsace s'est bien réhabilitée, depuis un an », et ne fit aucune allusion au projet de Coup d'Etat. Il invita M. de Durckheim à un grand dîner, où le Président de la République et le préfet du Haut-Rhin étaient seuls en tenue civile : « Vous voyez, dit-il, qu'ayant un dîner militaire, je n'ai pas voulu que vous fussiez le seul pékin de la réunion. »
Le 3 décembre 1851, le préfet du Haut-Rhin assistait, à Strasbourg, à un dîner donné par le général Waldner de Freundstein, commandant la 6^ division, quand arriva, entre dix heures et onze heures du soir, la nouvelle du Coup d'Etat. Fonctionnaires et officiers ne songèrent qu'à donner leur aide au Président de la République, qui détruisait la Constitution de 1848. Ils forcèrent
M. de Durckheim à quitter Strasbourg- et à rejoindre son poste, il le raconte lui-même dans ses Mémoires. M.Renouard de Bussierre, député de la dernière législature de la Monarchie de Juillet, et son fils, se précipitèrent à la g-are et firent chauffer une locomotive pour conduire le préfet à Colmar. Louis-Napoléon les récompensa princièrement. Le père, député en 1852 avec l'appui de l'administration, obtint la direction de la Monnaie de Paris, et le filS;, jeune homme de vingt-cinq ans, fut nommé, en juin 1852, receveur général du Haut-Rhin.
M. de Durckheim était rentré dans sa préfecture au bout d'une heure et demie. Il n'hésita pas et prit les mesures nécessaires pour assurer le succès du Coup d'Etat dans son département. Il rédigea une proclamation qu'il fit imprimer sur-le-champ et distribuer à deux mille exemplaires dans le Haut-Rhin.
« Habitants du Haut-Rhin!
« Le Président de la Répul)lique fait un appel au peuple; il veut que chaque Français puisse exprimer librement son vœu, et il donne à la souveraineté populaire l'occasion de se manifester.
« Habitants du Haut-Rhin, votre attitude calme et honorable au milieu des dangers qui l'environnent depuis trois ans, me donne la certitude que vous comprendrez aujourd'hui la gravité des devoirs que la situation vous impose.
« Votre administration, dans laquelle vous avez confiance, et qui, dans ce moment solennel, est chargée du maintien de la tranquillité publique et de la sûreté de tous les bons citoyens, votre administration vous demande, dans l'intérêt public, la continuation de votre attitude digne et sérieuse; c'est le plus puissant concours que vous lui. puissiez ])rèter pour l'aider à accomplir sa tâche.
« Elle vous donne ici la fei'me assurance que toutes les mesures sont prises pour garantir la tranquillité sur tous les points du département, et que, si des tentatives insensées de désordre pou-
valent être faites, elles seraient immédiatement et énergiquement l'éprimées.
« Habitants du Haut-Rhin, ayez confiance dans votre administration. Elle compte sur vous; comptez à votre tour sur son patriotique dévouement!
Fait h l'Hôtel de la Préfecture, à Golmar, le 4 décembre 1851.
« Le Préfet du Haut-Rhin,
« DURGKHEIM. »
Cette proclamation ne mérite assurément pas l'honneur d'être insérée dans un Conciones; au point de vue du style, elle serait sévèrement jugée par un Q,uintilien moderne. La continuation d'une attitude qui est un puissant concours, c'est un langag-e que le comte de Durckheim-Montmartin avait peut-être entendu dans sa carrière de sous-préfet à Espalion et k Wissembourg-, mais que tout bon élève de rhétorique aurait répudié en 1851. Charabia à part, la proclamation était fort habile.
Le préfet du Haut-Rhin prit, en même temps, un arrêté :
« Vu les circonstances graves dans lesquelles se trouve le pays; vu les pouvoirs conférés au préfet; attendu que le premier devoir de l'autorité est d'assurer l'ordre, de maintenir la tranquillité publique et de prévenir toute possibilité de conflit. »
Où il défendait « toute publication sans son autorisation, toute réunion politique, tout attroupement, tous cris ou chants, toute réunion dans les cabarets, de nature à troubler la tranquillité publique » et requérait l'autorité militaire « de faire parcourir le département par des colonnes mobiles dont la subsistance sera assurée par réquisitions adressées aux maires des communes où les troupes feront halte et séjour. »
Puis, il se rendit chez le général Rilliet, commandant la brigade, s'assura de son concours, l'emmena à la préfecture, et fit mander le procureur général Souef, le
inaire de Colniar et les deux colonels de la garnison. On était réuni vers deux heures du matin. Les deux colonels se prononcèrent énergiquement en faveur du Coup d'Etat. Le procureur général et le maire firent des réserves. Ce fut, dit M. de Durckheim, une réunion tragi-comique. Le magistrat et le maire parlaient de la violation de la Loi, lorsque le chef de cabinet du préfet arriva de l'imprimerie et montra la proclamation imprimée. Le préfet la lut, et le procureur général s'écria : « Le Coup d'Etat est accompli ici sans nous; nolens volens, nous devons adhérer, mais la responsahilité appartient au préfet. » Souef et le maire voulaient pouvoir se dégager, en cas d'échec.
Pendant quelques jours, le général fit habilement circuler les troupes, de sorte que les populations ne bougèrent pas. Tout se passa tranquillement. Le procureur général, n'ayant plus rien à craindre, se montra réactionnaire enragé. 11 voulait faire arrêter, traduire devant la Commission mixte, exiler ou déporter tous les citoyens qu'on soupçonnait d'hostilité.
La Commission était composée du préfet, du procureur général et du général dOrmoy, en remplacement de Rilliet, promu à Strasbourg. Le préfet eut beau dire à ses collègues qu'on ne pouvait accuser personne de conspiration, que les gouvernants avaient été les conspirateurs, qu'on devait punir des actes et non frapper des intentions, que, du moment que la tranquillité publique était établie, il fallait déployer un esprit d'apaisement. Le procureur général et le général restaient féroces.
Le préfet finit par s'adresser au Ministre de l'intérieur : « Je prie instamment le comte de Morny de ne pas permettre que cette faute politique se commette; elle serait pire qu'un crime. Il faut faire des amis au Gouvernement, et non des ennemis. »
Le Ministre renvova la dépêche du préfet avec ces mots : « Approuvé l'avis du préfet, Napoléon », et une lettre de Morny, disant : « Merci, mon cher Préfet, d'avoir compté sur moi; vous avez bien raison. Que de bêtises fait faire le zèle indisci^et!» Le procureur général se calma peu à peu. Dans son rapport sur les événements accomplis depuis le i' Décembre, il dit en terminant : « Maintenant que nos populations ont reconnu leur erreur, le Gouvernement ne trouvera plus en elles que les sentiments de dévouement à l'ordre et du respect des lois qui leur sont naturels, pourvu cependant que son autorité ne cesse pas d'être aussi énergique que bienveillante. » Souef fut nommé, en octobre 1852, premier président à Caen. il laissait de si mauvais souvenirs à, Colmar qu'à la cérémonie d'installation de son successeur, le premier avocat général et le doyen des présidents de chambre, dans l'allocution d'usage, ne prononcèrent même pas son nom. La Cour était enchantée d'être débarrassée de cet odieux personnage Peu avant 1870, j'entrai un jour, aux environs de Colmar, dans la maison du père d'un de mes camarades. Un chien hargneux se précipita vers moi. Le propriétaire l'arrêta par ces mots : « Ici, Souef ».
Souef et ses agents opérèrent des arrestations à tort et à travers. Le préfet fit de suite sortir des casemates de lie! fort, où le procureur l'avait enfermé, un ancien avocat général de la Cour de Colmar, Louis Chaufiour, qui, sous la troisième République, est devenu premier président à Besançon et conseiller à la Cour de cassation. Après la lettre de Morny, on mit en liberté immédiate onze détenus, on renvoya huit devant les tribunaux correctionnels, où sept furent condamnés k des peines insignifiantes et un acquitté-, on expulsa trois citoyens du département et interna un quatrième dans l'arrondis-
sèment de Belfort. Parmi les trois expulsés figurait le rédacteur en chef du Républicain du Rhin, Jolibois, qui devint, en 1859, arciiiviste du département du Tarn, et termina sa vie dans de paisibles travaux d'archéologie. Personne ne fut ni exilé ni déporté.
Environ trente ans plus tard, dans une lettre du 6 janvier 1879, Ignace Chauffour proclamait la bienveillance de l'attitude du préfet du Haut-Rhin après le Coup d'Etat. Cette lettre est d'autant plus remarquable qu'à cette époque M. de Durckheim-Montraartin était généralement vilipendé par les démocrates et libéraux de 1848, qui lui reprochaient son ralliement à l'Allemagne.
« Chaque fois que je me reporte en souvenir, disait Chautfour, à l'origine de nos relations, je sens remonter en moi, du fond de l'àme, la profonde estime de laquelle est sorti immédiatement l'inaltérable dévouement que je vous porte.
Vous rappelez-vous un lugubre dimanche de décembre 1851, où je venais pour la première fois chez vous pour vous demander, avec une irritation mêlée d'amour fraternel et de légalité froissée, la mise en liberté de mon frère cadet, Louis, arrêté par les sbires du tigre, Souef, procureur général? Cette première rencontre avait été un choc très vif de part et d'autre : vous vous êtes d'abord montré autoritaire, si sévère, que notre brave ami Struch s"inquiéta de me voir rejoindre mon frère au fort de Belfoit.
Mais, le jour suivant, au lieu de sbires, qui vois-je entrer chez moi? Vous, vous-même, cher et honoré ami, qui, avec une bonté que je n'oubherai jamais, veniez calmer ma mauvaise tête, comme n'eût pu le faire aucun de mes plus vieux amis; tout en restant fidèle à la loyauté envers le gouvernement que vous serviez alors, vous vous efforciez, avec une patience touchante, à contenir en moi toute la colère de mon républicanisme indigné.
Cette heure-là, je ne Toublierai de ma vie! Et de cette heure date, pour moi envers vous, un attachement mêlé de respect qui ne s'altérera jamais.
« Je causais un de ces soirs de ce souvenir avec l'ami Tacliard, qui m'a trouvé votre livre de poésies à la main, et il m'a l'aconté alors qu'il vous devait la même reconnaissance, que, vous ayant
- ui) -
demandé, en décembre 1851, un rendez- vous, la nuit, derrière le Champ de Mars, vous vous y étiez rendu seul, afin de ménager son amour-propre républicain, et, dit-il, je croyais trouver un despote et n'ai rencontré, comme vous, qu'un parfait galant homme, doublé d'un homme de bien, qui m'a gagné le cœur.
« Oh! qu'il y a peu d'exemplaires de cette race d'élite dans ce bas monde! »
Au plébiscite du 20 et du 21 décembre 1851, sur 115.790 inscrits et 99.996 votants, il y eut 93.810 oui, 5.896 non, et 290 bulletins nuls dans le Haut-Rhin.
Les élections législatives eurent lieu le 29 février 1852. Le département avait été divisé en trois circonscriptions : 1*"^, électeurs 44.745. votants 2.S.099, Let'ébure 19.765 voix; 2% électeurs 32.474, votants 21.944, baron Hesso de Reinach 18.204; .3% électeurs 35.177, votants 27. .308, Migeon 25.825.
L'ancien représentant de Heeckeren. le soi-disant vigneron Georges Heeckeren de 1848 et de 1849, fut nommé sénateur le 27 mars 1852; il était redevenu le baron de Heeckeren'. Après le Coup d'Etat, il avait été l'un des membres de la Commission consultative.
La session législative fut ouverte le 29 mars 1852.
Les Archives nationales possèdent dans les cartons
' Au mois de mai 1852, le sénateur de Heeckeren fut chargé d'une mission de confiance auprès du czar Nicolas, qui se trouvait à Berlin. Alors qu'il s'appelait Georges d'Anlhès, il avait été présenté à la Cour de Saint-Pélersbourg par son futur pèi'c adoptif, l'ambassadeur des Pays-Bas en Russie, de Heeckeren, et avait obtenu la faveur impériale en caricaturant le roi des Français sous la forme, habituelle à l'époque, d'une poire, devant Nicolas qui exécrait l'usurpateur Louis- Philippe. C'était cependant une idée peu heureuse, d'envoyer auprès du czar un homme a qui la mort de Pouschkine avait donné une fâcheuse notoriété en Russie. M. de Heeckeren quitta Paris le 10 mai, après la distribution des aigles. Il devait préparer les puissances du Nord à l'avènement du Second Empire, et les amener à consentir à la convocation d'un congrès chargé de reviser les traités de 1815 et de proclamer l'abolition du régime parlementaire dms l'Europe entière. L'étiquette s'oppose à ce qu'un diplomate soit présenté au czar hors de ses Etats. .M. de Heeckeren ne fut pas reçu offlciellement par le czar. Nicolas, l'apercevant, se borna à lui dire : « Je veux du bien au Prince Louis- Napoléon; mais je regrette, dans son intérêt, qu'il ait commis une faute aussi énorme que la confiscation des biens de la famille d'Orléans, qui lui a fait autant de tort à l'étranger qu'en France. »
« Esprit public et élections », les rapports du préfet du Haut-Rhin. M. de Durckheim-Montmartin écrivait, le 20 mars 1852, au ministre de l'intérieur :
« Dans tous les cantons, j'ai pu constater la plus parfaite soumission aux lois et la situation la plus satisfaisante sous le rapport de la tranquillité publique.
« J'ai trouvé les populations ouvrières parfaitement disposées
à l'obéissance et heureuses de l'activité qui n'a cessé de régner
Le pays a fait un grand pas dans la voie de l'ordre et vers une véritable amélioration morale et politique. »
Le 22 juin 1852 :
« Jamais, à aucune époque, le département n'a joui d'un repos plus complet. Ce pays, naguère si agité et si fortement travaillé par les idées démagogiques, est revenu, comme par enchantement, à un état normal. Partout règne le calme le plus parfait. Les choses vont de la manière la plus satisfaisante pour l'industrie. Les commandes dépassent les espérances les plus hardies des producteurs, et la grande industrie se livre à des o])érations à long terme qui n'avaient pu se faire sous l'empire des craintes et des préoccupations politiques des années antérieures. Les fabricants, en général, m'ont paru reconnaissants envers le Prince-Président du repos et de la sécurité qu'il a donnés au pays, et j'ai constaté avec satisfaction que l'esprit de cette classe de la population s'est
beaucoup amélioré depuis le 2 Décembre Partout l'autorité a
été accueillie, non seulement avec respect et déférence, mais encore et de la part de toutes les classes, avec un empressement et une cordialité qui semblaient avoir disparu de nos mœurs depuis bien des années. L'autorité, replacée dans son centre et munie de toute l'action nécessaire, reprend aujourd'hui, librement et sans combat, la place qu'elle était obligée de disputer pas à pas aux ennemis de la société, maintenant dispersés et sans crédit. »
Le Conseil général se réunit en août 1852. Le renouvellement intégral avait eu lieu le l^"" août. M. Struch, président depuis de longues années, avait été nommé président par décret du chef de l'Etat. Il ne joua pas la comédie des regrets, comme d'autres conservateurs, et
adhéra nettement au Coup d'Etat. Dans l'allocution qu'il adressa au préfet, à la fin de la session, il s'écria :
« Les habitants de tous nos cantons reconnaissent en vous cette fermeté qui, dans les jours de danger, nous a préservés des malheurs qui ont affligé tant d'autres départements, qui, dans les jours de calme, fortifie l'autorité, la fait respecter, et donne une protection assurée aux intérêts légitimes de tous. Aimé et respecté de la bonne et grande majorité de notre peuple, vous répandez chez lui les sentiments d'affection pour le Gouvernement que vous représentez, et c'est ainsi que vous concourez à assurer sa force et sa durée, qui est notre vœu à tous. »
Les élections municipales eurent lieu un peu plus tard. Dans sa séance d'installation, le Conseil municipal de Colmar envoya une adresse au Prince-Président : « La populatwn de Colmar sent, aujourd'hui plus que jamais, la nécessité de mettre un ferme aux révohitiom^ dont le pays a subi les cruelles épreuves. La prolongation de votre pouvoir, Prince, peut seule produire cet immense bienfait, compilément nécessaire de l'œuvre providentielle du 2 Décembre. »
Altkirch, Belfort, Massevaux, Saint-Amarin, Sainte- Marie-aux-Mines, Thann, votèrent des adresses non moins ardentes. (Moniteur universel, 23 octobre 1852.)
La Cour d'appel, qui avait été g-lacialement accueillie par Louis-Napoléon en 1850, s'associa au pétitionnement général .
« Monseigneur, la Cour d'appel de Colmar, s'unissant à l'élan unanime de la France, appelle de toutes ses sympathies le jour où le vœu du Sénat et les sufiYages de tous donneront à la nation une garantie à ses intérêts et une satisfaction à son juste orgueil en vous proclamant Empereur. Vos destinées seront alors plus intimement unies aux nôtres, Monseigneur, et rien ne s'opposera plus à Tachèvement de ^œu^Te glorieuse qui nous assurera le repos dans le présent et la sécurité dans l'avenir. »
Le 3 novembre 1852, le préfet écrivait au Ministre de l'intérieur :
Partout on attend l'Empire, non comme une chose extraordinaire que l'on désire avec inquiétude, mais comme une chose cer. taine que l'on voit venir avec cette tranquillité, je dirai presque cette sérénité d'esprit que peut seule donner une confiance absolue dans les grandes qualités et dans l'étoile de celui qui est le chef de l'Etat et qui, à tant ,'de titres, est digne de la plus belle couronne de l'Univers.
« 11 y a, sans doute, dans les classes élevées de la société, de rares mécontents ou des hommes de parti dont l'ambition déçue ou les intérêts froissés ne pardonnent pas ; mais ce sont heureusement de très rares exceptions. Sans influence et sans crédit, ces hommes sont incapables de ralentir en rien le mouvement général qui emporte les masses.
« Rien ne peut plaire aujourd'hui que le trône impérial relevé, la couronne de Napoléon le Grand posée sur la tête de l'homme providentiel qui a sauvé la France. »
En rédigeant ses Mémoires, trente ans plus tard, M. de Durckheim-Montmartin dit qu'à l'élection du 10 décembre 1848, Louis-Napoléon n'était que le Sckwind- 1er' de Strasbourg et de Boulogne; il ne se rappelait probablement pas le rapport du 3 novembre 1852, où il avait appelé l'auteur du Coup d'Etat l'homme providentiel qui a sauvé la France.
Au plébiscite de novembre 1852, sur 113.863 électeurs inscrits dans le département, il y eut 96.227 votants, 92.740 oui, 2.841 non et 696 bulletins nuls.
Sur ces entrefaites, l'Empire fut proclamé. Le 5 janvier 1853, le préfet adresse son rapport au Ministre :
« La situation matérielle, morale et politique, va s'améliorant de jour en jour. Un mouvement prodigieux et inouï dans les affaires commerciales, stimulé par la confiance et alimenté par
' Schioindler >o traduit difficilement; c'est une qualiflcalioii intermédiaire entre aventurier et chevalier d'industrie.
l'abondance du numéraire, répand le bien-être et la vie parmi les classes ou\Tières des villes. Le pays se trouve heureux d'être fortement et sagement gouverné; il sait que c'est pour son repos qu'on a fait l'Empire, et il apprécie tous les bienfaits de la paix et de la sécurité que lui a dormes ce grand événement. »
Le 14 avril 1853, le préfet disait dans uu nouveau rapport :
« Personne ne se plaint, personne n'intrigue ; tout le monde travaille et jouit de la tranquillité rétablie et de la prospérité renaissante. Telles sont les impressions qu'on recueille en parcourant nos villages, et tel est aussi l'esprit des grands centres de production industrielle. Jamais, à aucune époque, la fabrication n'a été plus active, ni les transactions plus rapides et plus sûres. »
Si l'on se réfère au témoignage des survivants, ces rapports du préfet représentaient fidèlement la situation. Les industriels, les commerçants, les détaillants, étaient satisfaits de voir l'ordre établi après quatre années d'agitation ; les paysans, qu'épouvantait le spectre rouge, qui craignaient les partageux, étaient tranquillisé.^. Je me rappelle avoir entendu un cultivateur de quelque instruction, assez gros propriétaire, déclarer en 1869, dans la circonscription où se présentait M. Keller, que son concurrent, le manufacturier Grosjean, était le candidat des partageux. Ce cultivateur n'avait pas oublié les 45 centimes et reprochait cette contribution supplémentaire au Gouvernement de 1848 et a la République. L'accueil fait au nouveau régime, dans le Haut- Rhin, était dû à la modération du préfet, qui n'avait frappé personne.
M. de Durckheim perdit cependant la confiance ministérielle*; le ministre de l'intérieur, Persigny, admit des
' Sa fiche {Papiers et correspondance de la famille impériale), le dépeint ainsi : "Dévoué, énergiqiR', se fait aimer et estimer dans son département; on lui reproctie cependant une capacité administrative médiocre et uu excès de satisfaction de lui-même. »
dénonciations qui l'accusaient d'orléanisme. Le préfet avait des relations de politesse avec le général Atthalin, familier des Tuileries sous Louis-Philippe, retraité a Colniar, sa ville natale. Les ultra de la Réaction prétendirent que M. de Durckheim avait rendu visite à la duchesse d'Orléans, en Thuringe, en compagnie du général x\tthalin. Le bouillant Persigny ajouta foi a cette calembredaine et releva M. de Durckheim de ses lonctions. Sur l'intervention personnelle de Napoléon III, qui avait été informé de cette extraordinaire accusation par le baron de Berckheira, le comte de Durckheim- Montmartin fut nommé inspecteur général des télégraphes. Il resta en activité jusqu'au 4 Septembre 1870, se retira alors dans son castel alsacien, à Froeschwiller, n'opta point pour la nationalité française, et obtint sa pension de retraite de l'Alsace-Lorraine, conformément aux stipulations du traité de paix.
Dans ses Mémoires, publiés en allemand en 1887 {Erinnerungen alter und 7ieuer Zeit, 2 vol. in-S*'), fort intéressants, mais remplis d'erreurs de faits et de dates, il insinue que son successeur fut nommé grâce à des intrigues de Cour. C'était un ingénieur des ponts et chaussées, Cambacérès, dessen hiibsche jitnge Fraii vondem Prinz Napoléon {Plon-FJon)sehrprotegirtiva)\ dont la jeune et jolie femme était très protégée par le prince Napoléon (Plon-Plon). Cambacérès (1708-1863;, n'était nullement apparenté au fameux archi-chancelier.
Né a Nîmes, il était entré, au sortir de l'Ecole polytechnique, dans le corps des ponts et chaussées', avait atteint le grade d'ingénieur en chef, avait ensuite été appelé a la préfecture des Basses-Pyrénées et au poste
' Pans sa jeunesse, il s'était occupé de chimie industrielle, avait pris plusieurs brevets relatifs à la falirication des bougies stéariqres. Les bougies de Cambacérès étaient grasses au toucher, brûlaient mal. Les brevets ne donnèrent aucun résultat.
de secrétaire général du ministère de la police. Il administra le département du Haut-Rhin du 4 novembre 1853 au 8 mars 1858, époque de sa mise à la retraite, en fonctionnaire laborieux. Plus d'un se le rappelle; c'était un gringalet qui disparaissait, dans le landau officiel, sous la crinoline de la coquette préfète.
Dès le 19 décembre 1853, Cambacérès envoya un rapport au Ministre de l'intérieur. Préfet à poigne, il paraît cependant n'avoir pas été hanté par la crainte du spectre rouge.
« L'aristocratie est à peu près nulle dans le Haut-Rhin, la bourgeoisie est inoffensive, mais secrètement hostile. Quant aux industriels, il ne faut leur demander ni dévouement, ni patriotisme
Le meilleur gouvernement serait, pour eux, celui qui les enrichira le plus promptement. C'est donc en faisant des efforts généraux et incessants pour adoucir le soil des classes laborieuses que l'administration trouvera, dans ce pays, son point d'appui le plus solide.
« Le parti révolutionnaire, formé des républicains et des socialistes confondus sous la dénomination de Rouges, a été plus nombreux et mieux discipliné dans le Haut-Rhin que dans le Bas- Rhui. Mais il a été plus redoutable en apparence cpi'en réalité. La propriété est depuis bien des années très divisée dans ce pays. L'agitation, manquant par la base, n'a pu être que factice et passagère. »
Plus loin, Cambacérès déclare que l'agitation s'est dissipée d'elle-même; il prétend néanmoins qu'il faut surveiller activement les démagogues II ajoute qu'on ne doit compter ni sur la bourgeoisie, ni sur la classe ouvrière, qu'on ne peut leur demander que le respect des lois, que l'esprit des campagnes est excellent.
Les rapports du procureur général au garde des sceaux étaient conçus dans le même esprit. Ils s'étendaient au ressort entier, c'est-a-dire au Bas-Rhin et au Haut-Rhin; mais, par le fait même que leur auteur
résidait a Colmar, ils s'appliquaient surtout au Haut- Rhin. Dès le 22 février 1852, le procureur général avait écrit : « Les populations sont bonnes, sages et laborieuses; mais elles ont besoin d'un gouvernement fort. L'Alsace a V esprit profondément militaire, et on peut la comparer à un régiment: sila discipline y est forte, elle marchera comme un seul homme sous la conduite de son chef. »
Le 6 septembre 1853, le premier avocat général de Baillehache rédige le rapport. « La politique proprement dite semble désertée partout ; aux préoccupations et aux agitations du passé ont succédé l'apaisement et la confiance dans les institutions nouvelles. »
Le 20 novembre, M. de Baillehache tient encore la plume; il envoie un très long rapport a Paris, où il déclare le parti républicain dissous.
« La masse, dit-il, ("omposée de la majeure partie des industriels, des travailleurs honnêtes et paisibles de tous les états, des propriétaires, de tous les partisans de l'ordre enfin, sous tous les régimes et dans tous les temps, qui a appelé de tous ses vœux le gouvernement de Sa Majesté impériale, pour laquelle la perpétuité de ce gouvernement est un gage de stabilité et de repos, foime dans son ensemble imposant le vrai parti national, qui comprend plus des neuf dixièmes de la population du Haut-Rhin.
« Le parti révolutionnaire, républicain ou socialiste, est redevenu, à peu de chose près, ce qu'il était avant les événements : une réunion d'hommes ardents, inquiets, jaloux, entreprenants à l'occasion, ninis do plus, amoitis par l'insuccès, n'épiant j»lus le xnoment et, en définitive, très décontenancés. Ils semblent comprendre que le temps n'est plus propre à l'agitation. Sans presse incendiaire et subversive, comme par le passé, c'est en vain qu'ils s'adresseraient à l'ouvrier, devenu plus clairvoyant, 'et auquel un traviiil abondant et lucratif suffirait amplement, s'il n'avait pris malheureusement le goVit du luxe et des dépenses exagérées. L'ouvrier est d'ailleurs pénétré de tous les efforts que fait le gouvernement de Sa Majesté pour adoucir le sort des classes laborieuses,
— lô-; —
et on ne le déterminerait pas facilement à changer le présent, à supposer que cela fût possible, contre un avenir inconnu. »
M. de Baiileliache concluait que le parti légitimiste était nul, le parti orléaniste disloqué, et (jue le parti révolutionnaire était dispersé, mais devait toujours être surveillé.
Ces observations sont exactes, sauf pour ce qui concerne les Orléanistes. Les Bonapartistes militants se faisaient un épouvantail des Orléanistes. A Paris, ce qu'on appelait ainsi constituait une anodine opposition de salon qui n'exerçait aucune influence. En Alsace, les fonctionnaires et magistrats s'imaginaient que les Protestants se rattachaient à la dynastie déchue a cause du culte de la Princesse Hélène. Or, les Protestants tenaient surtout à l'ordre; ils n'avaient aucune raison pour montrer du loyalisme envers la branche cadette, qui avait détrôné la branche aînée en 1830 et n'avait elle-même pas pratiqué ce loyalisme; ils avaient accueilli avec satisfaction \e 2 Décembre. Plus tard, quand ils virent les résultats désastreux de l'expédition du Mexique, ils regrettèrent le régime parlementaire, souhaitèrent son retour^ mais sans révolution, la responsabilité ministérielle à la place du régime personnel. Après le Coup d'Etat, il n'y avait peut-être qu'un Orléaniste jiroprement dit en Alsace, le général Atthalin, et il était Catholique.
Le 1"' juillet 1854, c'est le procureur général Blanc qui rédige le rapport : « FJ Alsace est essentiellement gouvernementale, dit-il. Quand une voix ferme s'est fait entendre, et a dominé toutes les autres, cette voix a été comme par enchantement respectée et obéie. »
Le prtfet ne plaisantait pas avec les députés. Comme le baron Hesso de Reinach, héritier d'un nom qui se perd dans la nuit des temps, député d'Altkirch, ne
paraissait pas éprouver une grande considération pour le mari de la protégée du Prince Napoléon, il le menaça du retrait de la candidature officielle au renouvellement de 1857.
La vie publique était complètement éteinte dans le département. De même que dans le Bas-Rhin, aucune lutte ne s'engageait pour les élections municipales, où cependant les compétitions privées auraient pu s'exercer. A Colmar, le maire, M. de Peyerimhoff, dressait une liste où il mettait des notabilités locales, en tenant compte des cultes; il s'entendait avec la corporation des vignerons pour la désignation des candidats catholiques. « Je ne imis m' empêcher, disait le procureur général dans un de ses rapports, de mentiomier la corporation des vignerons de Colmar, comprenant plusieurs centaines de cultivateurs réunis en société, après la tourmente de Février, pour soutenir les principes d'ordre, de morale et de conservation sociale, et qui dans une sphère peu élevée, mais ou leur concours était d'autant plus nécessaire, ont été d'un grand secours pour l'autorité dans les campagnes. » Le maire, pour montrer de la tolérance, accordait un siège aux Israélites; il présenta un médecin, le D'' Lévy.
Aux élections générales de 1857, les candidats officiels, députés sortants, furent élus dans deux circonscriptions sans trace de concurrence. A Belfort^ M. Migeon', député de 1852, avait perdu la confiance gouver, nementale. « Quand on a un mauvais domestique, disait le sous-préfet du député sortant de P>elfort, on le chasse sans lui donner de raisons. »
Migeon avait constamment voté, de 1852 h 1857, au Corps législatif, avec la majorité. Mais l'Administration s'était prononcée contre lui à la suite d'un incident de
1 Jules Migeon, 1815-1868.
l'inaug-uration du monument de Rapp à Colmar, le 31 août 18Ô6. Vaniteux, Mi^eon s'était présenté à cette cérémonie en uniforme de députe, orné d'une brochette où était suspendue, à côté de croix étrangères, la croix de la Légion d'honneur; or, il n'était pas décoré. Cambacérès signala le fait au ministre de l'intérieur. Une enquête établit le bien-fondé des allégations du préfet. Le ministre abandonna i^igeon et lui signifia sa disgrâce par une lettre laconique :
« Monsieur,
« J'ai examiné avec une sérieuse attention votre situation électorale dans le département du Hant-Rhin.
« J'ai le regret de vous annoncer que les objections qui se sont élevées contre voti-e candidature au nouveau Corps législatif n'ont pas permis de la maintenir.
« Recevez. Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
« Le Ministre de l'intérieur. »
Le ministre donna, en même temps, ordre au préfet de ne pas représenter le députe sortant. Cambacérès mit en avant la candidature officielle d'un obscur avocat belfortain. Migeon engagea la bataille. Il se posa en adversaire de l'Administration et non de l'Empire. Ce tut une lutte épique. Les affiches de Migeon furent lacérées, ses porteurs jetés en prison, onze maires destitués, et parmi eux M. Viellard-Migeon, qui devint député en 1869 et sénateur sous la troisième République. Le ministre de l'intérieur, Billault, inspirait ces violences. Dans une circulaire du l^^ juin, il avait dit : « Vous patronnerez ouvertement les candidats du Gouvernement, et vous combattrez sans hésitation toute candidature contraire, non seulement s'annonçant comme hostile, mais même se présentant comme dé-
vouée. » C^aiiibacérès expliqua aux maires pourquoi le Gouvernement n'appuyait plus un candidat qu'il avait recommandé auparavant et qui n'avait pas dévié de sa lig-ne politique; il le fit dans des réunions où les maires seuls étaient admis. Mig-eon, quiavait été le factotum de la circonscription depuis 1852, et qui possédait une situation de famille considérable, eut beau jeu contre un membre de la basoche de Belt'ort; il triompha avec une majorité d'environ 8.000 voix. « Aï. Migeon, dit le procureur g-énéral dans son rapport du 10 juillet 1857, est jmrvemi à se faire élire député parce que, depuis cinq ans, on Va laissé disposer en maître absolu du pays qui vient de lui donner ses suffrages, qu'il a été V intermédiaire obligé de tous les citoyens auprès de l'autorité, le dispensateur officiel de toutes les grâces, qu'il n'y a pas dans l'arrondissement un maire, un garde champêtre, un agent quelconque, si infime qu'il soit, qui ne se rattache à lui par quelque faveur concédée
ou quelque secours obtenu Le secret de cette réussite
si imprévue est surtout dans la camaraderie et l'influence locale. » Le procureur général reconnut que la tranquillité publique n'avait pas été troul)lée, que les opérations s'étaient passées rég-ulièrement.
Le préfet, harg-neux, ne pardonna pas à Migeon son succès. Il le fit traduire devant Je tribunal correctionnel de Colmar sous l'accusation de port illégal de la Légion d'honneur à l'inauguration du monument Rapp, délit remontant à plus d'un an, et de fraudes électorales. Migeon comparut le 8 octobre 1857. Le procureur impé rial, Martha, frère de l'éminent professeur parisien, occupa le siège du ministère public, assisté de son substitut, M. Lœvv, qui devint, sous la troisième République, procureur général de la Cour d'appel de Paris et président de chambre à la Cour de cassation Les
débats se prolongèrent du 8 au 1(3 octobre. Ce L'ut un procès retentissant; les poursuites dirigées contre un député sous l'inculpation de fraudes électorales tirèrent de la somnolence tous ceux qui se rappelaient le régime parlementaire; ils se demandaient comment on pou\ait relever un délit dans les actes d'un candidat contre lequel le préfet avait mobilisé les fonctionnaires de l'Etat, les employés municipaux, les retraités, les gendarmes, les douaniers, etc., etc. Le plaidoyer du défenseur, Al* Jules Favre, dévoila les manœuvres de l'Admiministration : « Est-ce que cette cause, s'écria Jules Favre, n'est pas comme te fragment d'un miroir brisé dans lequella nation peut se contempler à ta dérobée?» Le jugement fut prononcé le 22 octobre; le tribunal se déclara incompétent pour la question des fraudes, parce que les actes avaient eu lieu en dehors du ressort du tribunal et ne présentaient aucune connexité avec le port illégal de la Légion d'honneur, et condamna l'inculpé à un mois de prison pour port illégal'.
A Paris, on s'aperçut que l'Administration avait fait fausse route en engageant ce procès; on sacrifia le pré fet qui fut mis à la retraite {Moniteur du 8 mars 1858), et remplacé par M. Paul Odent.
Le Corps législatif se réunit, le 28 novembre 1857. pour une session de validation des élections. Migeon s'attendait à être invalidé. Il prit les devants, espérant se
' Le premier avocat général, M. de Baillehache, tint une étrange conduite dans l'affaire Migeon. A l'inauguration de la statue de Rapp. plusieurs assistants avaient cru reconnaître, parmi les décorations du députi' Migeon, la croix de la I>égion d'honneur. Le soir, au banquet de la Préfecture, le procureur général ctiargea son premier avocat général de viTifier le fait. M. de Bailleliache accepta cette mission policière. Il avait eu des l'eiati'ins avec le député de Belfort: il reconnut lui-même devant le Tribunal « qu'il pouvait s'approcher de lui pour le complimenter et remplir sa mission». Jules Favre qualifia sévèrement cette démarche. « Quoif dit-il, c'est un magistrat qui s'approche de la poitrine de M. Migeon, qui engage avec lui une conversation dans hiquelle il fait l'aimable, sourit, complimente, et dans ce même temps prépare le procès-verbal à l'aide duquel il doit déshonorer un jour celui gui est en cause. Xon. jamais, la migistrature n'a été condamnée à un pareil rôle. »
représenter ainsi en meilleure posture qu'après une annulation, et envoya sa démission au Président par une lettre qui fut lue dans la séance du P'" décembre.
Paris, 28 novembre 1857.
Monsieur le Président,
En incriminant mon élection, c'était bien ma personne que l'on avait cherché à atteindre ; mais, en réalité, c'est le Corps législatif cjue l'on a amoindri, ce sont les électeurs de la troisième circonscription du Haut-Rhin que l'on a blessés dans leur honneur, dans leur indépendance, dans leur dignité.
Ne pas sentir les justes susceptibilités de mes amis, ce serait ne pas comprendre le haut témoignage de sympathie dont ils m'ont honoré, ce serait manquer à ce que je dois à mes lionorables collègues, comme à ce que je me dois à moi-même.
Je viens donc, Monsieur le Président, déposer ma démission de député au Corps législatif entre les mains de Votre Excellence, pour me représenter devant les électeui s.
Puisse le voeu des populations, librement émis, amener l'oubli et l'apaisement des passions!
Permettez-moi de vous offrir. Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respect.
Comte MiGEON,
Membre du Conseil général du Haut-Rhin.
Un décret du 21 avril 1858 convoqua les électeurs de la circonscription de Belfort pour le 16 mai 1858. Le préfet, Odent, comprit qu'il fallait combattre Migeon avec un autre adversaire qu'un avocat de petite ville; il lui opposa M. Keller, a peine âgé de vingt-neuf ans, d'une famille importante de la région, grand propriétaire qui, pour se faire connaître des masses, adjoignit à son nom celui de son grand-père maternel, Ilaas, député sous la Restauration et sous la Monarchie de Juillet.
Migeon, qui avait parcouru les campagnes en triomphateur après sa victoire de juin 1857, reprit la lutte avec ardeur. Il fut élu le 16 mai 1858 par 16,020 voix contre 14,592 à M. Keller-Haas. L'élection ne fut dis-
cutée que le 28 février 1859 au Corps législatif. Le rapporteur, Nogent-Saint-Laurent, conclut à l'invalidation. I! ne la demanda pas à cause de l'indignité personnelle provenant de la condamnation de Colmar; il examina ce qu'il appela la moralité et la sincérité de l'élection, signala la publicité donnée h une lettre' adressée à l'Empereur par le candidat, contenant une imputation difl'amatoire, lettre répandue dans le l)Ut d'expliquer comment il n'était plus candidat officiel; il prétendit que c'était un fait sans précédents dans les annales électorales, une manœuvre d'une gravité inouïe. M. Emile Ollivier se prononi;a pour la validation. « Je sais, dit-il, que l'homme politique a toujours approuvé les mesures hostiles aux idées et aux personnes que je représente. Mais la justice seule m'inspire, et si la personnalité de M. Migeon m'est au moins indifférente, le droit et l'intérêt de ses électeurs me touchent beaucoup. Ni moi, ni mes amis, nous ne saurions assister en silence à leur sacrifice. » Migeon déclara qu'il n'avait donné aucune publicité à cette fameuse lettre; qu'il n'insistait pas, convaincu de succomber; que l'on usait du droit du plus fort, et qu'il se représenterait. Le Corps législatif annula l'élection.
Les électeurs furent convoqués pour le 26 mars 1859. Les Belfortains ne se sentaient plus la force de lutter contre l'administration, qui montrait un infatigable acharnement. Sur 30,845 inscrits et 29,716 votants, M. Keller-Haas recueillit 18,509 voix, et Migeon 10,978. Dès le 1^' avril, M. Keller-Haas était admis et prêtait serment.
Au Corps législatif, le nouveau député s'appela simplement Keller. Le Gouvernement s'était imaginé faire élire un complaisant silencieux, votant constamment
' Nous n'avons pas retrouvé le texte de cette lettre.
oui. M. Keller ne répondit pas à l'attente de l'administration. 11 se prononça éloquemment contre la politique impériale dans la question romaine, et devint le principal défenseur du parti ultramontain. Dans son premier discours, le 13 mars 1861, où il révéla de vraies qualités oratoires, il indiqua hardiment la crainte d'un nouvel Orsini parmi les causes de la guerre d'Italie. Martin (de Strasbourg) et Keller sont les seuls Alsaciens qui ont marqué à la tribune, de 1815 à 1871.
Pendant cette longue période qui commence au Coup d'Etat, les citoyens suspects étaient surveillés de près. Le 18 juin 1861 un publiciste historien, Chassin, alors âgé de 30 ans, qui revenait de Suisse, où il avait rendu visite aux anciens représentants du peuple Bruckner, Charras, Marc Dut'raisse^ Versigny, rentra en France par Saint-Louis. Ses bagages furent fouillés. On y trouva une brochure, l'Affaire Mirés, et six exemplaires d'une autre brochure, Monsieur Napoléon Bonaparte {Jérôme). Les imprimés furent saisis. Chassin fut laissé en liberté; il fut assigné à comparaître, le 30 juillet, devant le tribunal correctionnel de Mulhouse, sous l'inculpation d'avoir contrevenu à l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849, qui interdisait le colportage ou distribution d'écrits sans autorisation du préfet de police à Paris, et des préfets des départements partout ailleurs. M® Louis Chauffour plaida pour Chassin qui fut ren\'oyé des fins de la plainte par jugement du 3 août. Chassin n'avait rien distribué; la loi ne s'appliquait pas à son cas. Le procureur impérial, M. Lœw, fit appel. Chassin produisit, devant la Cour de Colmar, une consultation rédigée par Paul Andral% appuyée d'adhésions motivées d'Ein-
^ Paul Andral était un orléaniste militant. A cette époque, les orléanistes et les n'publicains de 1848 attaquaient ensemble l'Empire. Berryer, légitimiste, avait adhéré a la consultation, se conformant ainsi aux principes libéraux qu'il a défendus dans toute sa carrière.
manuel Arago, Berryer, Crémieux, Desmarest, Charles Hoquet, Marie, Emile Ollivier, Ernest Picard, etc., et du bâtonnier en exercice à Paris, Jules Favre. L'avocat général de Baillehache soutint que le colportage s'étendait à la possession et au transport des écrits prohibés. L'avocat de Chassin en deuxième instance, M^ Charles Gérard, réfuta cette étrange thèse, et la Cour confirma l'acquittement prononcé en première instance.
En 1862, M. Auguste Scheurer, connu plus tard sous le nom de Scheurer-Kestner, gendre de Charles Kestner, beau-frère du colonel Charras qui avait refusé l'amnistie de 1859 et résidait à Bàle, fut arrêté a Thaun, conduit à Paris, traduit devant le tribunal correctionnel de la Seine et condamné, le 21 mars, à trois mois de prison et 1000 francs d'amende, sous l'accusation d'intelligences à l'intérieur dans le but de troubler la paix publique et d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement. Les débats établirent qu'il avait envoyé de Thann à Paris, à des jeunes gens', des lettres renfermant un écrit séditieux, le Lion du quartier latin, et à Vermorel- 800 fr., offrande recueillie par souscription dans le Haut-Rhin, pour soutenir les journaux îa Jeunesse, la Jeune France, le Mouvement, le Travail. Il fut défendu par M« Jules Grévy. Quelques mois auparavant, Charles Kestner avait offert une statue, Spartacus, à Jacques Richard, le rhétoricien qui, au concours général, où un universitaire courtisan avait donné, comme sujet de composition de vers latins, r Eloge du Prince Jérôme, avait rédigé une violente satire en vers français qu'on s'était passée de main en main. En poursuivant M. Scheurer, l'Empire rappelait qu'il disposait contre ses adversaires de la loi
' L'un d eux, Gustave Isambert, fut, sous la République, élu député d'Eure-et- Loir.
' Vermorel se jeta, en 1868. dans le parti extrême, hostile aux députés de la Gauche ; il périt dans la Commune.
dite de sûreté générale, du 27 février 1858. Condamné en vertu de l'article 2 de cette loi, M. Scheurer pouvait, par application de l'article 5, être interné dans un département quelconque ou en Algérie, et même être expulsé :lu territoire français par simple mesure administrative. Malgré la sévérité de ce régime quasi dictatorial, M. Maurice Engelhard poussa la témérité jusqu'à publier, à l'étranger, une œuvre non signée, l'Empire démasqué^, qui circula dans les départements frontières. Si le secret avait été trahi, l'auteur tombait sous le coup de la loi de sûreté générale ; il ne s'agissait pas seulement d'intelligences à l'intérieur, mais aussi d'intelligences à l'extérieur, a cause de l'impression clandestine au dehors.
En 1863, quatre candidats officiels furent élus_, deux sans concurrents.
Dans la circonscription de Mulhouse, le candidat de l'opposition, M. Tachard , obtint 11,516 voix contre 12,149 données au candidat officiel -. A Mulhouse même, il avait réuni 8,037 suffrages contre 2,119. Il attaqua l'élection de son concurrent. Dans une protestation adressée au Corps législatif, il signala une série de faits qui lui paraissaient de nature à amener l'invalidation de l'élection. Le sénateur baron de Heeckeren se croyait le proconsul du Haut-Rhin. Il était maire de Soultz. Il trouva que les faits articulés par M. Tachard, en ce qui
1 L'Empire démasqué, petit in-8" de 96 pages, Londres. Bruxelles, Genève, 1863. avec répifiraphe : « Aujourd'hui, ce n'est pas un parti qui posslde la France, ce n'est même pas une faction^ c'est une bande. » (Nouveau Bulletin français, page 3, publié à Londres, en 1853, par le comte d'Haussonville.)
' Les fonctionnaires assirent vigoureusement, les magistrats les soutinrent dans la mesure de leurs moyens. Un agent voyer avait dit dans une auberge que M. Tachard était un polisson, un chenapan, un avocat destitué. Le tribunal correctionnel de Colmar prétendit que la réparation due à M. Tachard était suffisamment obtenue par l'insertion du jugement dans l'un des journaux de la circonscription, ccmdamna l'agent voyer à 100 francs d'amende, à l'insertion du jugement dans y Industriel alsacien, et ;iiix dépens pour tou<; donimagrsintcièts.
concernait Soultz, étaient des imputations calomnieuses portant atteinte à son honneur. Il ne pouvait pas expédier M. Tachard à Lambessa; il l'assigna en police correctionnelle. Berrver, que Marseille avait élu député, assista à la séance de validation de l'élection de Mulhouse; il considéra ce procès comme un péril pour la liberté électorale; il s'offrit à M. Tachard pour la défense. Il vint plaider à Colmar. M. Tachard fut acquitté par le tribunal ; sur appel, il fut condamné à une légère amende par la Cour impériale. L'irascible sénateur avait trouvé un avocat pour cette mauvaise cause, M« Koch', gendre de Lichten berger, républicain en 184s, qui avait donné sa démission de commandant de la garde nationale au passage de Louis-Napoléon à Colmar, en 1850.
M. Keller fut combattu, en 1863, par l'administration, qui lui opposa l'ancien préfet West. Migeon se jeta ardemment dans la mêlée. Au premier tour, West obtint 11,254 voix contre 8,526 à Migeon et (3,073 a Keller qui, malgré une vive campagne du clergé, arriva dernier. Au second tour, West fut élu par 13.829 voix contre 12,309 à Migeon, grâce aux cantons industriels, où les fabricants avaient recommandé aux ouvriers le candidat officiel. M. Keller avait terminé son discours du 13 mars 1861 en se déclarant dévoué a son pays, a son gouvernement et à sa conscience. Il avait le droit de s'exprimer ainsi, car il croyait que la politique adoptée par la France en Italie serait fatale au Gouvernement et au Pays. Mais il s'était aventuré en s'écriant : « Je représente un département qui s'est levé tout entier pour repousser les invasions, et qui aspire peut-être plus qu'un autre à effacer les traités de 18 lô, mais qui aussi est attaché à sa foi, qui même auxplus mauvais
' Koch, 1814-1879, excellent avocat d'assises, bâtonnier de Tordre à Colmar.
jours, a défendu les idées d'ordre, et on les attentats qui s'accomplissent en Italie causent une vive et profonde indignation. » Les électeurs de la circonscription lui donnèrent un démenti aux élections générales de 1863. Les classes bourgeoises et rurales ne reg*ardaient pas comme des attentats les faits qui amenaient l'unité de l'Italie, et n'éprouvaient aucune indig-nation contre Victor Emmanuel, Ca^our, Garibaldi, Rattazzi, Ricasoli; la guerre d'Italie aA^ait été très populaire en Alsace comme à Paris. Dans le Bas-Rhin et dans le Haut-Rhin, on s'était, auparavant déjà^ enthousiasmé pour la guerre de Crimée; quarante années de paix, depuis 1815, avaient développé la nostalgie de la bataille.
Sur rheure même, l'affirmation de M. Keller souleva des protestations dans le Haut-Rhin. La plus remarquée fut celle d'Yves.
« Où M. Keller, disait l'ancien représentant du peuple dans une lettre du 19 mars 1861, publiée par le Courrier du Bas-Rhin, a-t-iï pris que les efforts d'un grand peuple, pressé de reconquérir sa nationalité, sont considérés en Alsace comme autant d'attentats qui y soulèvent l'indignation publique ?
A II faut que cet honorable orateur apprenne qu'il se méprend étrangement sur les sentiments de l'Alsace, qu'elle ne t'ait pas partie du royaume des ténèbres, qu'elle ne confond pas les véritables intérêts de la religion avec ceux du domaine temporel, qu'elle sait distinguer cette loi de fraternité, de liberté et d'amour, que le Fils de Marie proclama dans le monde, du dogme de Tintolérance religieuse, proclamé en Italie et aillem's.
« Il faut que Fhonorable orateur apprenne de ceux-là même dont il se dit l'organe, que l'Alsace, loin de voir dans le généreux appui que l'Empereur a donné à la sainte cause de la nationalité italienne une politique dictée par de sinistres souvenirs, n'y reconnaît, au contraire, que les effets d'un sentiment qui s'inspire du génie de la France.
« Je suis d'avis de faire connaître à l'honorable orateur les vrais sentiments de l'Alsace, et vous prie d'accueillir, à cet effet, ces lignes.
« Yves. »
La politique extérieure de Napoléon III, les expéditions lointaines, provoquèrent peu a peu un certain mécontentement. En 1869, M. Keller, catholique, M. Tachard, opposition de gauche, M, Viellard-Migeon, tiers-parti, furent élus contre les candidats officiels, les deux premiers avec une énorme majorité; M. Viellard- Migeon battit le baron de Reinach, député depuis 1852. Le candidat officiel de Colmar, M. Léon Lefébure, signa une profession de foi libérale.
Le département était rallié au parlementarisme en 1869, mais ne manifestait aucune hostilité contre l'Empire lui-même. A Colmar, les relations les plus cordiales existaient entre fonctionnaires, magistrats et administrés. Le receveur général, M. Paul de Bussierre, fils du député de .Strasbourg, avait su attirer toute la société chez lui, h Colmar, et dans son château voisin de Schoppenwihr. Un seul fabricant, Charles Kestner, se proclamait républicain ; il recevait à Thann les opposants de marque de Paris, mais il n'exerçait aucune influence locale ; en 1869, les ouvriers deThann votèrent pour le candidat catholique Keller. En mai 1870, M. Kestner fut conspué dans une réunion publique où il recommandait le vote non. Les tendances démocratiques de 1848 à 18.02 n'étaient plus qu'un souvenir historique, envoyait, au barreau de Colmar, trois anciens représentants du peuple, Ignace Chauffour, Gérard, Yves; ils se bornaient à leurs travaux professionnels; fêter Berryer, adversaire irréductible du Second Empire, il propos du procès Heeckeren-Tachard, voilà à quoi se réduisait leur activité politique.
Nous avons dit, dans le chapitre II, que le Corps législatif fut convoqué, le 28 juin_, en session extraordinaire, et qu'aussitôt M. Emile Ollivier, appuyé par Buffet, Louvet, Segris, déposa la demande d'interpellation dite des 116. Parmi les premiers signataires figurèrent MM. Keller, Lefébure, Viellard-Migeon. M. Tachard qui appartenait à l'opposition de gauche, s'abstint, ainsi que les députés de son parti. M. Lefébure fut l'un de ceux qui amenèrent le plus d'adhérents au programme lif'éral. « On a pu le remarquer, dit le Temps du 7 juillet, allant, avec une activité infatigable, de la gauche modérée au centre gauche, pour travailler à établir une action commune, et mettant au service de cette œuATe de conciliation les manières les plus séduisantes et les termes les plus affables. » Napoléon III se rendit aux vœux des 116. Le cabinet Ollivier arriva au pouvoir le 2 janvier 1870, et la Constitution de 1852 fut remplacée par une nouvelle, consacrant le régime parlementaire, qui fut soumise a un appel au peuple.
La Cour d'appel de Colmar adhéra à l'évolution libérale. Dans la séance du 5 mars 1870, où fut installé le procureur général, le premier président, Bigorie de Laschamps, prononça un discours politique. Le fait nous paraît d'autant plus devoir être signalé que M. Bigorie de Laschamps avait été un membre militant de la Réaction. Procureur à Draguignan en 1851, il avait sévi avec une extrême rigueur, dans la commission mixte, contre les républicains du Var. Le 5 mars 1870, il s'exprima en ces termes :
« Un gouvernement énei'gique et sincèi'e entreprend de fonder en France, la liberté sans la révolution. Aux premiers rangs de cette patriotique entreprise, notre Ministre qui, s'inspirant de Montesquieu, et surtout des attractions de sa propre nature, reprend l'œuvre des Constituants, de Mirabeau, des Girondins,
des Benjamin Constant, des de Serre, des Martignac, et du plus viril peut-être, du plus pratique de tous, l'illustre Casimir Perier. Les révolutions, contre lesquelles se sont brisés les efforts de tant de grands hommes, M. le Ministre Ollivier espère fermement qu'il les évitera; nous l'espérons, nous le désirons ardemment avec lui. Les conditions d'expérimentation sont meilleures et plus rassurantes qu'autrefois; la base en est plus large, la solidarité' des intérêts plus étendue et plus compacte.
« J'estime qu'un peuple qui peut, dans ses Comices, manifester et imposer ses préférences, dont le Chef accepte loyalement la souveraineté de l'opinion, ne saurait être ni surpris ni conduit par des catastrophes.
« Pour accomplir la tAche grandiose à laquelle il concourt vaillamment. M. E. Ollivier a l'éloquence qui persuade, la décision qui soutient et la loyauté qui rassure. Nos vœux sont avec lui, avec ses éminents collègues. »
Le 8 mai 1870, une forte majorité vota oui pour le plébiscite; les trois arrondissements donnèrent les résultats suivants :
INSCRITS VOIAKTS OUI NOX XLLS
Belfort 31.380 27.157 22.028 4.438 691
Colmar 52.441 42.278 31.671 9.598 999
Mulhouse 41,381 33.048 26.875 5.653 520
Les classes moyennes, guidées par les mêmes craintes que dans le Bas-Rhin, relativement à la politique extérieure de Napoléon III, fournirent un certain appoint de non-, mais les industriels, en général, votèrent oui et engagèrent leurs ouvriers à voter oui. Dans l'arrondissement de Belfort on compta, pour 100 non, 496 oui; dans celui de Mulhouse, pour 100 non 475 oui; dans celui de Colmar, pour 100 non 326 oui. C'est a l'influence personnelle de M. Frédéric Hartmann qu'était due cette
' Des conditions d'expérimentation avec une base plus large et une solidarité (rintérêts, quel amphigouri! M. de Bigorie se croyait orateur; procureur général, il avait souvent pris la parole. C'était un Limousin qui ne manquait pas dr faconde, mais qui s'expri;nuit dans la coui'tcssc d'Escarbagnas et de .M. Sotcnvillc .
opposition dans la région de Colmar; le maire de Munster, depuis les élections de 1869, où il avait été battu par M. Léon Lefébure, montrait de l'hostilité contre l'administration.
Dans la séance néfaste du 15 juillet où Emile Ollivier déclara, d'un cœur léger, la guerre a la Prusse, la députation du Haut-Rhin joua un rôle qui mérite d'être retenu. Thiers avait été couvert d'injures par la majorité qui suivait aveuglément Ollivier et Gramont. Les trois députés présents, M. Keller, M. Lefébure, M. Viellard-Migeon, votèrent pour l'ordre du jour motivé, demandant la communication des dépêches, qui fut repoussé par 164 voix contre 84. M. Tachard était absent par congé. A l'heure suprême, la députation du Plaut-Rhin n'encourut aucune responsabilité dans la déclaration de guerre '.
Le Sénat et le Corps législatif furent convoqués, après Frœschwiller et Spickeren-, ils se^réunirent le 9 août. Lebra'on de Heeckeren envoya au Sénat une lettre qui fut lue dans la séance du 13 août.
Soultz (Haut-Rhin), 8 août 1870.
Monsieur le Président,
.Je prie Votre Excellence d'excuser mon absence. Mes chers collègues comprendront, j'en suis certain, que mon poste doit être au milieu de nos populations-frontière menacées d'une invasion. Quoique absent momentanément des séances, je m'associe par avance, de cœur et d'âme, à tous les votes patriotiques que le Sénat sera appelé à émettre.
Recevez, Monsieur le Président, l'assurance de ma très haute considération.
Baron de Heeckeren.
^ Le préfet du Haut-Rhin avait répondu à la question relative à la guerre : « La déclaration du 6 juillet a été généralement bien accueillie, et l'on a applaudi à l'altitude énergique qu'a prise le Gouvernement dans celte circonstance; mais il ne faut pas se le dissimuler, la population désire la paix, et elle espère qu'elle pourra être maintenue. »
Des députés du Bas-Rhin, M. Couhuix put seul arriver à Paris-, il assista à la session jusqu'au 4 Septembre. Les quatre députés du Haut-Rhin lurent présents du 9 août au 4 Septembre; ils particiijèrent activement aux débats. Dans la première séance, M. Latour-Dumoulin présenta un ordre du jour signé de treize membres, parmi lesquels figurait M. Keller. « Le Corps législatif déclarant que^ dans la situation actuelle, le cabinet a cessé d'avoir sa confiance, passe à l'ordre du jour », qui fut repoussé par assis et levé. Clément Duvernois qui avait, dans la période du (5 au 15 juillet, montré une extrême ardeur guerrière et qui, par conséquent, avait contribué à l'ouverture des hostilités, eut l'aplomb de présenter un ordre du jour : « La Chambre, décidée à soutenir un cabinet capable d'organiser la défense du pays, passe à l'ordre du jour. » Cette proposition fut votée par assis et levé. Le néfaste cabinet Ollivier se retira', et le même jour le cabinet Palikao fut constitué, avec Clément Duvernois et le baron Jérôme David, ultra-conservateur^ un mameluk. Ce cabinet se présenta devant la Chambre le 10 août. Dans cette séance du 10 août, un député normand, ami des princes d'Orléans, Estaucelin, déposa une demande signée par un grand nombre de députés, entre autres MM. Keller, Lefébure, Viellard-Migeon : «La Chambre déclare que, tant qut l'ennemi sera sur le sol dtla Franct, cest un devoir patriotique pour elle de rester en iiermanence. » Cette demande fut repoussée; il y eut HT voix pour et 117 contre.
Le 16 août, comme la presse avait annoncé une bataille sous Metz le 14, M. Keller monta à la tribune; il dit que l'armée se bat depuis trois jours, que Paris
' .M. OlUviei s'empressa de s'enfuir en Italie; la presse signala son passage i» Culoz le 12.
attend des nouvelles avec anxiété; il proposa à la Chambre de se déclarer en permanence et de suspendre toute délibération jusqu'à ce que le ministre de la g-uerre ait pu apporter des nouvelles. Palikao répondit hardiment qu'il n'y avait pas eu ce qu'on peut appeler une bataille, mais des eng-ag-ements partiels où les Prussiens avaient subi des échecs. Puis, il fit afficher une dépêche : « Metz, 17 août. Hier 16, il y a eu une affaire très sérieuse du côté de Oravelotte; nous avons eu l'avantage, mais nos %)ertes sont grandes. » Le 18, il dit impudemment au Corps législatif : « Une nouvelle que je vous donne comme certaine, c'est que le corps entier des cuirassiers blancs de M. de Bismarck a été anéanti; il n'en reste pas un. » Le 20, lorsque le Gouvernement connaissait les résultats des batailles du 14, du 16 et du 18 août, lorsque les communications télég-raphiques avec Bazaine étaient coupées, Palikao affirma catég-oriquement que les Prussiens faisaient circuler des bruits tendant à établir qu'ils avaient remporté le 18 une grande victoire, qu'en réalité trois corps d'armées ennemis avaient été rejetés dans les carrières de Jaumont. Les citoyens, surexcités par le désir du succès, se cramponnaient désespérément aux audacieux mensonges de Palikao, et rejetaient les nouvelles apportées par les journaux anglais, belges et suisses.
Le 23 août, M. Lefébure demanda que le Gouvernement prît les mesures nécessaires pour atténuer la situation calamiteuse où se trouvait la Haute- Alsace. « Je suis convaincu, dit-il, que le cabinet saisira cette occasion de montrer combien il prend à cœur les intérêts de cette province si cruellement éprouvée, si profondément française, et qui entend rester française. Je ne doute pas non plus que lu (chambre ne s'associe à ma demande et profite des circonstances pour témoigner
sa sympathie à des populations patriotiques et vaillantes indig-nées de voir l'ennemi sur leur sol et de se trouver à sa merci du jour au lendemain. J'espère que la Chambre affirmera, de la manière la plus éclatante, ce qui est dans le cœur de tous, l'indomptable résolution de ne reculer devant aucun sacrifice, devant aucun effort pour maintenir l'intég-rité absolue du territoice, la résolution indomptable de ne déposer les armes que quand nous aurons vaincu et refoulé l'ennemi. » Ces paroles furent suivies d'applaudissements prolongés sur tous les bancs, et un député de la majorité, le comte de la Tour, ajouta : « Pas un j)(yace de territoire ne doit être enlevé à la France\ » Le ministre de l'agriculture et du commerce répondit qu'il s'était déjà entendu et s'entendrait avec les députés de l'Alsace pour adopter les mesures améliorant la situation des villes industrielles. M. Tachard demanda des trains conduisant les produits fabriqués par le P.-L.-M. ou l'Est. Et M. Keller réclama l'organisation de la garde nationale sédentaire et des corps de francs-tireurs.
Le 31 août. M, Keller donna lecture d'une lettre où étaient décrits les ravages du bombardement de Strasbourg dans la nuit du 24 août, l'incendie de la cathédrale, du Temple Neuf, de la Bibliothèque, et proposa à la Chambre de déclarer que l'héroïque population de Strasbourg avait bien mérité de la Patrie, et que jamais
^ La paternité de la phrase célèbre de Jules Favre : « Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire, ni une pierre de nos forteresses », revient donc à M. de la Tour. Le ministre des affaires étrangères refléta simplement l'opinion unanime du moment dans sa circulaire du 6 se()tembre. Il prenait assurément un engagement téméraire; il dut regretter son imprudence quand il signa la capitulation de Paris, le 28 janvier 1871, et le traité de Francfort le 10 mai 1871. Mais, après l'effondrement du Second Empire, il exprimait les sentiments de la nation entière dans une formule qui fut accueillie sur l'heure même avec enthousiasme. Dans son manifeste du 9 octobre 1870, le comte de Chambord parla comme Jute Favre. « L'étranger sera repoussé, disait-il, l'intégrité de uotri- leii-i toire assurée, si nous savons mettre en commun tous nos efforts, tous nos dévouements et tous nos sacrifices. »
elle né cessera d'être française. « Je demande^ dit-il, que la Chambre se lève aux cris répétés : Oui, nous le jurons. » La Chambre entière se leva et cria; le Président constata l'unanimité de ce vote d'acclamation. M. Keller, s'inspirant des souvenirs de la Convention et du Comité de salut public, demanda la nomination, par les bureaux, d'une Commission qui serait charg-ée d'examiner la situation des deux départements et se prononcerait sur l'opportunité de la nomination d'un commissaire extraordinaire chargé de pourvoir à la défense des deux départements. Le ministre de la Guerre, Cousin de Montauban, comte de Palikao, répondit avec dédain et arrog-ance : « Sommes-nous des incapables, nous qui avons depuis dix-sept jours fait sortir de terre des armées, nous qui avons organisé la défense de Paris? Méritons-nous ou ne méritons-nous pas la confiance de la Chambre? Voulez-vous savoir ce qu'ont jiroduit les travaux du ministère actuel? Depuis qu'ils ont jjénétré en France, les Prussiens ont perdu 200,000 hommes au moins. Aussi, les frais de guerre auxquels la Prusse doit faire face aujourd'hui, sont estimés à 2,800,000 thalers ou 10,500,000 francs par jour? Entendez-vous cela, Messieurs? » Ainsi s'exprimait le ministre de la Guerre qui avait imposé à l'armée de Châlons la marche absurde vers l'Est, le 31 août, au moment où les deux armées du Prince Royal et du Prince de Saxe allaient achever l'enveloppement de l'armée de Mac-Mahon, moins de vingt-quatre heures avant le moment où l'Empereur donnait l'ordre d'arborer le drapeau blanc à Sedan. Ollivier et Gramont incarnaient l'infatuation et la sottise, Palikao l'outrecuidance dans le mensonge.
Quelques jours plus tard, dans une séance de nuit, le dimanche 4 Septembre, k une heure du matin, Palikao
était obligé d'annoncer la capitulation de Sedan. Jules Favre demanda aussitôt la déchéance de Napoléon 111 et la nomination d'une commission de gouvernement par la Chambre. La demande émanait de 27 députés, parmi lesquels M. Tachard.
La séance de jour fut ouverte <à une heure un quart. Palikao déposa une motion pour instituer une commission de gouvernement et de défense nationale , composée de cinq membres, nommés chacun à la majorité absolue par le Corps législatif, avec lai-même comme lieutenant-général.
Thiers et 47 députés, entre autres M. Viellard-Migeon, déposèrent une proposition : « Vu les circonstances, la Cliamhre nomme une commission de gouvernement et de défense nationale; une Constituante sera convoquée dès que les circonstances le permettront. » Palikao ajouta que le Gouvernement acceptait que le pays fût consulté dès que les circonstances le permettraient. L'urgence fut prononcée sur les motions Jules Favre, Palikao et Thiers-, on se réunit aussitôt dans les bureaux pour nommer une commission de neuf membres chargée d'examiner les trois motions.
La séance, suspendue a une heure quarante, fut reprise à deux heures et demie. Dans l'intervalle, les tribunes avaient été occupées par la foule. Palikao sortit ; quelques heures plus tard, il prenait le train de Bruxelles^ Bientôt, la salle entière fut envahie. A trois heures le Président quitta le fauteuil. Le Corps législatif était dispersé. Le Grouvernement de la défense nationale fut proclamé a l'Hôtel de Villes
Personne ne s'était occupé de la Chambre haute. Le
' Le préfet de police, Piétri, s'enfuit aussi en Belgique.
' L'Impératrice-régente se réfugia chez son dentiste, qui la conduisit en Angleterre
quartier du Luxembourg- avait g-ardé son calme habituel. Le Sénat avait simplement levé la séance à trois heures et demie; les sénateurs n'avaient pas osé rester sur leurs chaises curuleset faire face a l'invasion populaire; le Président, Rouher, après la levée de la séance, s'était éclipsé. Dans la soirée, le nouveau Gouvernement se rappela l'existence d'une Chambre haute. Eugène Pelletan signa l'ordre de dissolution, qui fut porté au Luxembourg par une délégation formée de Clemenceau, Engelhard, Charles Floquet, Charles Quentin et Edmond Valentin. Le général Montfort, gouverneur du palais, et le grand référendaire, Ferdinand Barrot, descendirent dans la cour, occupée par deux escadrons de gardes municipaux à cheval qui stationnaient là depuis une heure de l'après-midi et qu'on avait oublié de relever. Barrot dit solennellement : «Nous cédons à la force », et Valentin lui répliqua ironiquement, en lui montrant les cavaliers : « Mais c'est vous qui avez la force ». Le général Montfort inscrivit sur son registre de service l'ordre d'apposer les scellés, dont Floquet lui donna communication, et les scellés furent apposés sur la salle des séances. Le Sénat avait vécu. Barrot demanda alors assez humblement, d'après ce que nous raconta plus tard Engelhard, la permission de passer la nuit dans sou appartement du Luxembourg. Les délégués ne pouvaient songer à forcer un vieillard de chercher un lit à onze heures du soir; ils accédèrent à sa demande. Barrot profita de cette complaisance pour déménager les papiers d'Etat détenus par Rouher et les expédier à Cerçay, où ils tombèrent entre les mains de l'ennemi.
Aux élections de février 1871, le Haut-Rhin n'envoya à l'Assemblée nationale que des représentants hostiles à la dynastie des Bonaparte, auteur d'une guerre désas-
treuse, cause du démembrement qui apparaissait inévitable. Parmi les élus liguraient les députés de 1869, Keller' et Tachard, Grosjean, candidat de l'opposition libérale en 1869. préfet de Colmar au 4 Septembre, et Gambetta.
1 Après le 't Septembre, M. Keller avait commandé un corps franc; il vint siéger à l'Assemblée de Bordeaux en uniforme. M. Lefébure avait rejoint les mobiles du Haut-Rhin. Il ne fut pas élu par le Haut-Rhin, en février 1871, parce que les électeurs répudiaient les anciens bonapartistes en Alsace ; mais, comme son vote au milieu des 84, dans la séance du 15 juillet 1870, était connu, il fut porté, aux élections complémentaires de 1871, sur la liste eonservatrice de la Seine, et devint ainsi représentant à l'Assemblée nationale. M. Viellard-Migeon rentra dans la vie publique en 1876, comme sénateur du Territoire de Belfort.
CHAPITRE V Le 19 Juin 1849 dans le Haut-Rl?in
L'affaire du 13 Juin 1849 eut du retentissement dans le Haut-Rhin comme dans le Bas-Rhin. Nous avons raconté, dans le chapitre H, les événements de Strasbourg. L'agitation ne se produisit à Colmar que par suite de la lenteur des communications. Le télégraphe aérien fonctionnait alors; il reliait Paris h Strasbourg, mais ne desservait pas Colmar, où les nouvelles étaient adressées de Strasbourg par la voie ferrée.
Le dernier train de Strasbourg vers le Haut-Rhin quittait Strasbourg de suite après six heures. La dépêche annonçant la fin de l'émeute et le triomphe du Gouvernement était arrivée à Strasbourg le 14, h cinq heures et demie. Le directeur du télégraphe n'avait pas eu le temps de la faire afficher avant le départ du train; le préfet du Haut-Rhin ne fut avisé à Colmar que par le premier train du 15. Les voyageurs qui se dirigeaient sur Colmar avaient quitté Strasbourg au moment de la plus grande effervescence, lorsqu'on avait battu la générale et que la garde nationale se rassemblait place Kléber. A leur arrivée, ils annoncèrent naturellement ce qui se passait a Strasbourg. Deux bons curés de Hunawihr et de Riquewihr racontèrent ainsi les événements.
1 Une r(?édition du procès de Besançon, reproduisant le remarquable plaidoyer d'Ignace Chauffeur, a été publiée en 1889 : un volume de 198 paees. libraine Noiriel à Strasbourg et Partli à Colmar.
C'était en plein été; la nuit tombait à peine; tout le monde fut mis au courant. Dans les environs de Guémar, on crut à la victoire de Ledru-Rollin à Paris et à celle de ses partisans à Strasbourg.
A Colmar, après l'arrivée du train, une réunion se tint dans un café. Mossmann' et un étudiant en droit allèrent chercher chez lui le D^ Jaenger, qui se rendit avec eux dans cette réunion.
Une grande inquiétude avait régné toute la journée dans la ville, à la suite des vagues nouvelles de Paris ; le soir, on avait fini par apprendre la mise en état de siège de la capitale.
Depuis quelques jours, les esprits étaient très montés. La Révolution, dans le grand-duché de Bade et le Palatinat, avait provoqué de vives sympathies en Alsace. Quand on apprit que les Prussiens menaçaient d'envahir ces pays voisins, l'émotion fut considérable. Le journal montagnard de Colmar, le Rhin, avait convoqué une réunion pour donner aux révolutionnaires allemands un témoignage de sympathie, où un comité de trente membres avait été formé. Ce comité avait tenu, le 10 juin, un meeting de plusieurs milliers de citoyens, où on avait ardemment manifesté en faveur des habitants du grand-duché de Bade et du Palatinat. Ces bonnes gens, dans leur exaltation, voyaient déjà les Prussiens, les Autrichiens et même les Cosaques en Alsace. Assurément, une pareille crainte fait sourire aujourd'hui. Pour se rendre compte de la mentalité des Montagnards, il faut se rappeler qu'en 1849 on n'était éloigné de 1814 et 1815 que par une durée de trente-cinq ans, et que la plupart des hommes d'âge mûr avaient assisté aux deux invasions et à l'occupation des départements rhénans par les Allemands et les Russes. Les événements de
' Xavier Mossmann, 1821-1893, alors journaliste, plus tard archiviste de la ville de Colmar; historien alsacien très distingué.
1870-1871, histoire ancienne pour les hommes nés après 1870, sont restés l'Année terrible pour les hommes nés avant 1865. L'épou vantail des Cosaques, ridicule aujourd'hui à nos yeux, pouvait agiter, en 1849, un cerveau mal équilibré.
Si les radicaux (pour me servir d'une expression d'aujourd'hui) étaient entraînés de cette manière, les radicaux-socialistes et les socialistes l'étaient pour d'autres motifs. Les phalanstériens suivaient leur chef, Victor Considérant, qui s'était mis a la remorque de Ledru- Rollin. Il y a environ vingt-cinq ans, Mossmann me parla du 13 Juin qui l'avait conduit en cour d'assises a Besançon. Je lui dis en plaisantant : « Voies avez couché sur la paille humide d'un cachot. » Il me répondit : « 0^i^, et je ne le regrette pas; il faut avoir été jeune ^ s'être bercé de beaux rêves; je l'avoue, le 14 juin 1849 , nous avons fait la forte gaffe. y> Comme j'ajoutais: «Je comprends que vous vous soyez emballé à vingt-sept ans; mais mon oncle, au caractère froid, pondéré, comment a-t-il pu participer à pareille manifestation? » il me répliqua: « C'est bien simple. Ledru- Rollin avait promis a Considérant, s'il arrivait au pouvoir, de faire l'essai d'un phalanstère. Considérant et Cantagrel suivirent Ledru-RolUn à Paris, dans l'espoir d'atteindre ce but. Averti par eux, Jaenger obéit au mot d'ordre des phalanstériens. » Considérant, dont la vie fut brisée par cette aventure, dut reconnaître, lui aussi, qu'il avait fait la/07'^e gaffe. Je le vis souvent, après 1870. Il habitait le quartier Latin et lisait régulièrement les journaux au café Soufflet, bien connu des étudiants d'il y a quarante ans. Il me dit un jour : « Si je vivais dix mille ans, je me rappellerais Jaenger et mes voyages en Alsace.» Jamais il ne fit allusion au 13 Juin devant moi.
Les Montagnards de toutes nuances étaient surexcités à la nouvelle de l'interpellation de Ledru-Rollin sur l'expédition romaine. Dans le numéro du 13 juin, publié à Colmar le 12, le Rhin réclamait impérieusement la déchéance du Président de la République, annonçait qu'un comité s"était formé à Colmar dans le but de protester contre la violation de la Constitution et d'aviser aux mesures a prendre. Dans le numéro du 14, il déclarait qu'il fallait en finir avec tous les défenseurs de l'ordre social, et se résumait par le cri furibond : En accusation le Président et les ministres! Hors la loi, les traîtres! Hors la loi, les ennemis du peuple!
Les élections rouges du Bas-Rhin et du Haut-Rhin avaient trompé les énergumènes du Rhin sur la situation; ils croyaient que dans toute la France on avait voté comme à Strasbourg, Colmar et Mulhouse-, ils ne semblaient pas se douter que la France avait envoyé a la Législative une majorité conservatrice.
Le Constitution renfermait, dans le préambule, un paragraphe b : « La Ré2:>ubliqîie française respecte les nationalités étrangères comme elle entend faire respecter la sienne, n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête, et n'emploie Jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple >y, et un article 110 : « L'Assemblée nationale confie le dépôt de la présente Constitution et des droits qu'elle consacre, h la garde et au patriotisme de tous les Français. » L'expédition romaine violait certainement la Constitution; mais elle était approuvée par la majorité de la Constituante et de la Législative. L'article 110, simple déclaration de principe, ne donnait aucun droit à l'opposition, qui pouvait uniquement critiquer la politique extérieure de Louis- Napoléon et se livrer à des manifestations pacifiques.
La réunion était déjà très bruyante le 14 juin, au
café, a Colmar, quand Jaenger y arriva avec Mossniann. On disait que la garde nationale occupait la citadelle, à Strasbourg; qu'à Mulhouse, dix mille ouvriers prenaient les armes. Ce fut, comme on le voit toujours en pareil cas, une surenchère de racontars. Bientôt, on prétendit que Louis-Napoléon et ses ministres avaient pris la fuite. On proposa de sonner le tocsin, de convoquer sur-le-champ la garde nationale, etc. L'un des assistants mit en avant le projet d'un grand meeting pour le lendemain. Jaenger l'appuya. Mossmann prit la plume et rédigea une proclamation convoquant les électeurs ruraux; Jaenger en adoucit les termes. Elle fut portée immédiatement a la campagne. Ce manifeste était ainsi conçu :
République Française
Liberté, Égalité, Fraternité.
Citoyens,
Debout, et veillons! La Constitution est violée par le Pouvoir exécutif. Paris est en insurrection. Les démocrates de Strasbourg et de Mulhouse donnent leur assentiment au mouvement de la capitale. Nous devons suivre leur exemple.
Un Comité s'est constitué dans le chef-lieu du département. Il fait appela tous les hommes du Haut-Rhin. Défendons de concert la Constitution et la République !
Pour concerter nos efforts, nous adressons à tous nos concitoyens l'invitation pressante de se rendre à la réunion que nous avons fixée à demain vendredi, 15 juin, à 10 heures du matin, au Champ de Mars.
Colmar, le 14 juin 1849.
Vive la Républicjue!
Au nom du Comité :
Jaenger.
Le 15 juin, quelques centaines de paysans se présentèrent à Colmar. Sur ces entrefaites, on avait été ren-
seigné sur ce qui s'était passé à Paris; les auteurs du manifeste renvoyèrent les arrivants chez eux.
Dans la soirée du 14, une réunion très tapageuse s'était tenue à Guémar; on y voyait des habitants de Ribeau ville, Riquewihr, Hunawihr, Saint-Hippolyte, Bergheim, Beblenheim, Ostheim; on y avait commenté le récit des deux curés des événements de Strasbourg-, on avait crié : Vive la République âAmocratique et sociale!
A Mulhouse, des troubles avaient eu lieu dans la journée du 14. L'agitation finit, comme à Colmar, quand arriva la nouvelle du rétablissement de l'ordre à Paris.
A la suite de ces faits, une instruction fut ouverte. Huit députés alsaciens, Anstett, Beyer, Boch, Commissaire, Hofer, Kœnig, Kopp, Pflieger étaient compromis dans l'échauffourée parisienne. Le procureur général chercha à établir un complot partant de Paris, se ramifiant en province. Le D'^ Jaenger, signataire du manifeste, jugea opportun de prendre les eaux à Baden, en Argovie \ ses soi-disant complices furent arrêtés.
Le premier président de la Cour d'appel de Colmar, M. Rossée, ne partageait pas les craintes réactionnaires du procureur général-, il n'attachait aucune importance aux faits du 14 et du 15 juin. Il adressa au D'' Jaenger, en Suisse, la lettre que nous reproduisons, que nous avons déposée a la Bibliothèque de la ville de Colmar.
« Bergheim, 9 juillet 1849.
« Mon cher Docteur,
« J'ai reçu de vos nouvelles avec plaisir, mais je n'avais pas besoin de votre lettre pour être convaincu de la pureté et de la loyauté du motif qui vous a fait prendre part aux manifestations du 14 juin. Vos intentions, pour tous ceux qui vous connaissent (et le nombre de ceux-là est grand), ne sauraient être suspectées.
Dans cette circonstance, comme dans beaucoup d'autres, il s'est rencontré des misérables qui, animés d'un esprit de basse jalousie, cherchent à exploiter cet événement, qui se réduit en définitive à zéro, à votre détriment; mais ils n'eu retireront que la honte qui s'attache toujours à d'aussi vils sentiments. Un peu de patience, la lumière se fera, et les esprits c{ui sont quelque peu prévenus secoueront le voile qui les aveugle en ce moment. Quant aux obstinés, l'avenir les attend. Il vous appartient, et pour être plus ou moins reculé, il n'en reste pas moins certain. La Cour a évoqué la connaissance et l'instruction de cette affaire. Deux de nos conseillers sont à parcourir les arrondissements pour informer, et la bonne justice sera faite. Nous saurons distinguer les Révolutionnaires proprement dits, ceux qui veulent tout bouleverser, substituer le régime de la force brutale et de sappétits insatiables à la légalité et au progrès national, conséquences indispensables du régime républicain. C'est dans cette dernière catégorie que vous serez rangé. J'espère que cette affaire ne traînera pas en longueur, et que je vous reverrai bientôt chez vous, au milieu des amis et des patients h qui vous faites faute. Quant à moi, je vais partir dans huit jours pourWiesbade. J'espère qu'il ne m'arrivera rien et que ces eaux me réussiront mieux que celles de Plombières qui, l'année dernière, m'ont assez mal accommodé.
« Au revoir, mon cher Docteur, veuillez agréer la nouvelle expression de mon sincère attachement.
« V. Rossée. »
Malgré la bienveillance du premier président Rossée, un renvoi devant la Cour d'assises, sous l'accusation de crimes prévus par les articles 87, 89 et 91 du Code pénal fut prononcé. Le procureur général Souef demanda le renvoi devant une autre cour que celle du Haut-Rhin. « On ne xjeut trouver ^ disait-il, dans le jury du Haut- Rhin les garanties nécessaires. A Vinfluence des opinions politiques se joint encoi'e Vinfluence pe7'sonnelle qui s'attache aux accusés, surtout au D'^ Jaenger, le médecin le jjIus occupé de Colmar, membre du Conseil général, et jouissant, soit par sa profession, soit jmr sa fortune et ses relations, d'une très grande position
dans le département. » L'affaire fut plaidée à Besançon. Elle occupa les audiences des 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 novembre 1849. Jaenger, qui s'était constitué prisonnier, comparut avec treize accusés-, ils étaient assistés de M®' Ignace Chauffour et Yves, du barreau de Colmar, et de M^" Oudet et Matthio, du barreau de Besançon. Tous les accusés furent acquittés.
Au début du Second Empire, M. Blanc, l'avocat général qui avait requis a Besançon contre les accusés du Haut-Rhin, fut nommé procureur général h Colmar. Peu après son installation, M""® Blanc tomba malade. Le D"" Jaenger vit un jour arriver dans son cabinet un homme, d'allure très sévère, qui lui dit : « Vous ne me reconnaissez pas? — Non, Monsieur. — Je suis l'avocat général qui a demandé votre condamnation a Besançon; je viens vous prier de soigner ma femme. » — Jaenger lui répondit : « Vous avez rempli votre devoir de magistrat; je ferai mon devoir de médecin. » Et ils devinrent même, par la suite, de bons amis.
CHAPITRE VI
Le pHtîce Albert de Bre^lie et les élections du le mars i5$o dans le Haut-Rl>in
La famille de Brog-lie joua un rôle en Alsace à la fin du xviii* siècle. Louis- Victor de Broglie avait épousé Sophie-Rose de Rosen, qui possédait les importantes seigneuries de Herrenstein dans la Basse-Alsace, de Bollwiller, Massevaux, Rougemont, dans la Haute- Alsace, en tout une quarantaine de communes. Il représenta les bailliages de Colmar et de Schlestadt aux Etats généraux réunis k Versailles le 5 mai 1789. Il fut guillotiné sous la Terreur. Sa veuve épousa Voyerd'Argenson (Marc-René-Marie). Les seigneuries avaient disparu, mais les propriétés étaient restées. En 1820, Voyer d'x^rgenson payait, dans le Haut-Rhin, 5,500 fr. de contributions directes. Gentilhomme démocrate, il représenta le département à la Chambre des représentant de 1815 et à la Chambre des députés de la seconde Restauration.
Le duc Victor de Broglie, fils du premier lit de M"^ Voyer d'Argenson, n'eut pas à se préoccuper d'une situation électorale jusqu'en 1848; il était pair de France. Après la Révolution de Février, son fils Albert, le futur ministre du maréchal de Mac-Mahon, qu'on
appelait alors le prince de Broglie, songea a se faire élire représentant du peuple. La famille avait gardé des propriétés dans le Haut-Rhin. Albert de Broglie tâta le terrain électoral a la fin de 1849 et au commencement de 1850. Trois représentants du Haut-Rhin avaient perdu leurs sièges à la suite de l'échauffourée du 13 juin 1849. Les élections n'eurent lieu que le 10 mars 1850. Albert de Broglie se mit en relations avec les chefs du parti modéré, dont le principal était Antoine Struch, alors président du Conseil général. Nous avons trouvé deux lettres qu'il adressa à Struch. La première est datée de Belfort. Si le prince de J]roglie ne possédait pas l'entregent électoral du baron de Heeckeren, il avait cependant reconnu la nécessité de se rendre sur les lieux et de se mettre en relations directes avec les électeurs influents.
Belforl. 5 décembre 1849.
Cher Monsieur Struch,
Après l'accueil bienveillant que j'ai reçu sous votre toit, je ne veux pas quitter l'Alsace, même pour quelques jours, sans vous taire mes adieux. Les élections étant retardées, je veux profiter de ce répit pour régler quelques affaires à Paris, et je reviendi'ai, aussitôt les collèges convoqués pour attendre mon arrêt, que je veux entendre de votre bouche: venant de là, il sera toujours bien reçu.
Vous connaissez sans doute, la lettre d'Heeckeren dans le journal de Belfort, où il donne aux électeurs l'ordre et la marche de la conduite qu'ils ont à tenir. 11 y indique qu'on devrait se borner à prendre comme, candidats, les premiers noms de l'ancienne liste, dans l'ordre des voix obtenues, et sauf les désistements intervenus. Son protégé, M. Migeon, ajoute qu'il proposera de passer outre à ce procédé sans convoquer de comité. Si c'est là une manière de décider, soit vous, soit M. Homberger, à accepter une désignation que tout le monde désire, vous savez si j'y ferai la moindre objection. Mais, dans le cas où vous persisteriez l'un
et l'autre dans votre éloignement, dois-je faire honneur. à deux jeunes gens de mon âge environ, qui n'ont aucun titre supérieur au mien, uniquement parce qu'ils ont eu l'avantage d'échouer solennellement à deux ou trois reprises, ce qui n'est pas une démonstration de leurs chances suffisamment claire pour tout le monde? Je le ferai, si vous me le dites.
Mille pardons de vous importuner à ce degré et croyez à ma reconnaissance pour vos bontés et à ma haute considération.
Broglie.
Veuillez me mettre aux pieds de madame Struch\
Paris, 19 février 1850.
Monsieur,
Permettez-moi, confiant dans la bienveillance que vous avez bien voulu me témoigner pendant mon séjour dans le Haut-Rhin, de vous importuner un instant, en vous informant de mon désistement de toute candidature pour les élections prochaines de ce département.
Dès mon arrivée dans le département, j'ai toujours professé que rien n'était plus loin de ma pensée que d'apporter par des prétentions personnelles des divisions dans les rangs du parti modéré. Pour être plus assuré dans la conduite que je devais tenir, j'aurais désiré qu'un appel fût régulièrement adressé par un des modes employés, soit dans les départements voisins, soit à Paris même, aux électeurs modérés pour connaître leurs préférences entre les divers candidats. Je savais d'ailleurs que tout appel de ce genre ferait sortir votre nom en première ligne et que c'eût été un bonheur pour le département du Haut-Rhin.
Je regrette que ce procédé n'ait pas été suivi, et je regrette plus encore que vous persistiez dans le refus d'accepter la candidature. Mais je suis informé qu'une liste circule dans le département et que sur cette liste sont portés des noms honorables qui ont déjà réuni beaucoup de voix aux dernières élections. Je me reprocherais d'entraver, par une insistance personnelle, les démarches plus ou moins bien combinées qui se font dans le sens de l'ordre,
1 Quelle galanterie! Les dames alsaciennes n'étaiciit assun^ment pas accoutumées à un pareil langage en 1850.
et j'espère que vous, Monsieur, ainsi que toutes les personnes qui m'avaient promis leur intérêt éventuel, de vouloir bien, en me tenant désormais, comme je veux être, pour un de leurs compatriotes, me réserver leur bienveillance pour une meilleure occasion.
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma haute considéi'ation.
Albert de Broglie.
On doit remarquer l'incorrection de ces lettres du futur membre de l'Académie française. Elles sont mal ponctuées. Celle du 19 février 1850 se termine par une phrase absolument boiteuse. Ce fait est d'autant plus singulier que le duc Albert de Broglie a publié plus tard des travaux historiques de premier ordre, et a prononcé à l'Assemblée nationale et au Sénat des discours remarquables au point de vue littéraire.
La lutte fut ardente pour les élections du 10 mars 1850. Les modérés présentèrent le capitaine d'artillerie baron de Berckheim, Dollfus, fabricant, député sous Louis-Philippe et Constituant, et Jules Migeon-, les rouges, Georges, Jaenger et Charles Kestner. Kestner, Dollfus et Migeon furent élus. Ils avaient obtenu : Kestner, 44,582 voix; Dollfus, 44,202; Migeon, 43,703. Jaenger suivait avec 43.582 voix, Berckheim avec 43,328, Georges avec 42.756.
Quelques semaines plus tard, il s'agit d'envoyer le préfet du Haut-Rhin, M. West, dans un autre département. Les députés et conseillers généraux du parti modéré, M. West lui-même, qui ne s'attendait pas à un avancement sérieux, ne tenaient pas à ce déplacement. M. Struch pria le prince de Broglie de faire demander le maintien de M. West à Colmar, par son père, le duc de Broglie, représentant de l'Eure a la Législative. Le prince répondit en ces termes à M. Struch :
Paris, 21 mai 1850.
Je réponds un peu lard, Monsieur, à la lettre que vous avez bien voulu m'adresser, et cependant je n'avais perdu un instant pour m'occuper de ce que vous me recommandiez, et de ce qui m'intéressait, comme vous, si vivement. Mon père avait parlé à M. Baroche ' avec toute l'insistance que nous pouvions désirer. 11 a rencontré une résistance à peu près inébranlable. M. Baroche jure que le mérite de M. West est la seule chose qui ait pu le déterminer à l'enlever au Haut -Rhin pour le transporter dans un département qui a plus besoin encore d'un bon administrateur.
Il paraît qu'il est dangereux de trop bien faire et d'être trop bien apprécié. Mais avec un ministre qui se sert d'un tel raisonnement, tout le bien qu'on peut dire et penser de M. West était un argument de plus contre notre cause. En un mot, mon père a laissé M. Baroche inflexible. Je crois, entre nous, que chaque mouvement de préfecture est le sujet de luttes si vives dans l'intérieur du Cabinet et de l'Elj-sée, qu'il ne faut pas s'étonner si le ministre se refuse à remettre en délibération ce qui est décidé.
Je compte sur vous, Monsieur, pour exprimer à M. West tous mes regret de n'avoir pas réussi. Il avait montré trop de bienveillance, et j'avais trop bien su apprécier son administration pour que les regrets ne soient pas chez moi aussi vifs que sincères. Je me compte au premier rang parmi ceux qui ont tout à perdre à ce changement.
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma haute considération et mettre mes hommages aux pieds de madame Struch.
Broglie.
Le ministre de l'intérieur Baroche se conduisait en ennemi du parlementarisme, en vrai bonapartiste. Dès cette époque, l'exécutif ne ménageait pas le législatif ; les ministres ne tenaient pas compte des demandes des députés, même quand un député s'appelait le duc de Broglie.
Nous avons fait remarquer qu'Albert de Broglie ne se donnait pas la peine de redresser les incorrections de
1 Baroche, 1S02-1870, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris, alors ministre de l'intérieur.
style de ses lettres. Il était aussi néglig-eiit pour les dates. Cette lettre était certainement mal datée. Elle « porte 21 mai ». Or, West avait été nommé préfet du Bas-Rhin le 11 mai. Romieu, dans sa tournée d'inspection des départements de l'Est, l'avait jugé l'homme nécessaire pour Strasbourg; mais il ne lui avait parlé que d'un déplacement, sans ajouter que ce serait une promotion de la troisième classe h la première. Quand West, fils d'un obscur greffier de justice de paix de Soultz, ancien étudiant en droit besogneux, ex-clerc d'avoué à Paris, devenu conseiller de préfecture à Colmar par la recommandation de Struch, préfet de Colmar à la fin de 1848 grâce encore à Struch, sut qu'il était élevé à un poste de 40,000 francs par an à Strasbourg, il ne regretta certainement pas d'être enlevé au Haut- Rhin.
CHAPITRE VII M. Rcssée et Louis-Napeléon
M. Rossée a joué un rôle trop important en Alsace pour que nous ne lui consacrions pas quelques lignes. Il peut être considéré comme le type de Tavocat et du magistrat qui a consacré sa vie aux doctrines libérales.
Né à Giromagny le 25 février 1780, fils d'un magistrat distingué, il débuta comme procureur impérial à Delémont et à Altkirch. Il était avocat général à Colmar quand il fut élu, en 1815, membre de la Chambre des représentants. En 1822, à la suite des débats de la conspiration de Belfort, il fut nommé procureur général à la Guyane. Il regarda cette promotion comme un arrêt de déportation, se démit, et se fit inscrire au barreau de Colmar.
Le 5 août 1830, par ordonnance du duc d'Orléans, lieutenant général du Royaume, contresignée par Dupont (de l'Eure), il fut appelé au poste de procureur général à la Cour de Colmar. En 1839, il fut élevé à la première présidence. Il siégea à la Chambre des députés du 17 avril 1841 au 10 juillet 1842.
On a vu, dans le cours de ces études, avec quelle ardeur il resta fidèle k la cause libérale.
Lorsque le Président de la République traversa l'Alsace en août 1850, il reçut à la Préfecture, à Colmar, la
Cour d'appel. En 1836, la Cour, par un arrêt de la Chambre des mises en accusation, avait renvoyé devant la Cour d'assises du Bas-Rhin les complices de Louis- Napoléon Bonaparte dans l'échauffourée du 30 octobre. M. Rossée, alors procureur général, avait requis contre les accusés à Strasbourg-. En 1850, il était premier président. Ce fut lui qui présenta la Cour au Prince.
La réception fut très froide. Le premier président était suivi des présidents de chambre, conseillers, membres du parquet, tous en robe rouge. Il dit simplement :
« Prince, les magistrats de la Cour de Colmar présentent leurs hommages à l'élu de la Nation. Cette haute Compagnie a toujours su remplir ses devoirs, même lorsqu'ils étaient pénibles et douloureux. »
Louis-Napoléon répondit : « Monsieur le Président, je le sais mieux que personne. »
Et ce fut tout.
M. Rossée fut mis à la retraite par décret du P"" mars 1852, avant la prestation de serment des magistrats de la Cour au Président de la République. Il est mort en
En relevant l'acte de décès, nous avons constaté que M. Rossée était marié à une demoiselle Hubscher-, c'était, dit-on, une parente de madame Sans-Gêne, la maréchale Lefebvre, duchesse de Dantzig, née Hubscher.
CHAPITRE Vlir
Le d^imiste Emile Kopp,
représentant du Bas-RI^in à TAssemblée
législative
Le Dictionnaire dechimiede Wurtz, commencé en 1869 et continué jusqu'à aujourd'hui par des suppléments, indique Emile Kopp parmi ses premiers collaborateurs, et renferme de nombreux articles de chimie industrielle portant sa signature. Les lecteurs du Dictionnaire ne savent pas, en général, que l'auteur de ces remarquables notices avait été une victime de la politique, qu'il avait eu les gendarmes à ses trousses et avait erré six ans à l'étranger.
Par une coïncidence extraordinaire, l'Alsace vit naître à la même époque trois grands chimistes : Kopp en 1814, Gerhardt en 1816, Wurtz en 1817. C'est peut-être un obscur professeur de collège qui développa le goût de la chimie dans ces trois cerveaux d'élite.
Emile Kopp naquit le 25 août 1814. Il resta à Strasbourg jusqu'en 1849. Préparateur de chimie à la Faculté des sciences, puis à l'Ecole de pharmacie, professeur de sciences physiques à l'Ecole normale primaire, il remplaça Wurtz comme chef des travaux chimiques à la Faculté de médecine. Agrégé à l'Ecole de pharmacie,
• Cette biographie a paru dans la Révolution de ISJS, livraison XLI, novembredécembre 1910 ; nous croyons devoir la reproduire ici.
il y devint professeur de toxicologie et de chimie. Pasteur et Gerhardt occupèrent plus tard la même chaire. Dès 1844, Kopp s'était signalé par une grande découverte, celle du phosphore rouge, aussi importante théoriquement qu'industriellement.
Il ne bornait pas son activité intellectuelle à la chimie, il s'occupait des questions sociales; ainsi que beaucoup de polytechniciens et de médecins, il s'était rallié à l'école de Fourier. En 1848, il fit un cours public sur les théories des principaux économistes et socialistes. Il était ainsi naturellement désigné a l'attention des électeurs.
Au scrutin de 1849, il fut élu représentant du Bas- Rhin a l'Assemblée législative, le neuvième sur douze. Ce fut un député éphémère. Il suivit le chef des phalanstériens, Victor Considérant, qui l'entraîna dans l'échauffourée du 13 Juin. Il put prendre la fuite et reçut l'hospitalité à Saverne, chez un de ses collègues, Goldenberg, son adversaire politique. Il resta dans la fabrique de Saverne jusqu'à la fin de 1849, et s'y livra à des travaux sur la fabrication de l'acier fin. La condamnation dont il avait été frappé par contumace l'engagea à passer la frontière. Il accepta une chaire de chimie à Lausanne.
Il résidait en Suisse à la fin de 1851. Quand on connut le Coup d'Etat, il signa avec ses anciens collègues réfugiés à Genève et à Lausanne, Avril, Boichot, Beyer, Pflieger, Rolland un appel au peuple français, terminé par les mots : « Aux armes ! Vive la République démocratique et sociale! >> Ce fut son dernier acte politique. Il se rendit ensuite en Angleterre, et y organisa la fabrication de l'acide arsénique. Gracié, il vint a Paris en 1855 et y prit la direction du laboratoire créé par Gerhardt, rue Monsieur-le-Prince. En 1856, il retourna
à Saverne et s'occupa de la direction technique de l'établissement métallurgique de M. Goldenberg. En même temps, il étudiait divers procédés industriels; il trouva un moyen d'utiliser les marcs de soude, et institua une méthode pour préparer l'alizarine et la purpurine de la garance, qui eut une grande importance industrielle jusqu'à la découverte de l'alizarine artificielle. L'ancien professeur de l'Ecole de pharmacie était devenu un remarquable chimiste d'usine.
Ces travaux lui valurent la croix de la Légion d'honneur. Le décret donnait comme motif : « invention relative à V extraction de la matière colorante de la garance. » Quelques-uns de ses anciens électeurs reprochèrent au condamné de 1849 ce qu'ils appelaient une faveur impériale. Kopp ne sollicita pas le ruban rouge. Depuis son retour en France, il se consacrait entièrement à la métallurgie et à la chimie. Il s'était désintéressé delà politique, mais il ne fréquentait pas les salons de la préfecture de Strasbourg, ni les antichambres ministérielles. L'Empire décorait un savant; Kopp accepta cette distinction comme il eût accepté une médaille d'honneur donnée par le Jury à l'Exposition universelle de 1855 et de 1867.
En novembre 1868, Kopp fut appelé à la chaire de chimie technologique du Muséum industriel de Turin; il l'occupa jusqu'en 1871; il reçut, à son départ, la croix de commandeur de la Couronne d'Italie. En 1871, il devint professeur au Polytechnicum de Zurich. C'est alors que nous l'avons connu. Il était le professeur idéal de chimie; il passait toute la journée au laboratoire, au milieu de ses élèves. Très bienveillant, libéral, philanthrope, il paraissait étranger aux luttes politiques et ne parlait pas des doctrines de Fourier. Si on lui avait rappelé son équipée du 13 Juin, sa fuite, sa vie errante
jusqu'au jour de la grâce, il aurait peut-être attribué les vicissitudes de cette période à la fougue de la jeunesse. Il mourut prématurément, le 3 novembre 1875, laissant le souvenir d'un chimiste très distingué et d'un excellent homme, vir lyrobus, chimiae peritus.
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Boussingault, 1802-1887, célèbre chimiste, créateur de l'agronomie scientifique, professeur au Conservatoire des arts et métiers, membre de l'Académie des sciences et de la Société nationale d'agriculture. Il avait épousé M"® Lebel, de Pechelbronn (canton de Woerth), exploitait la ferme de Pechelbronn; il était ainsi considéré comme Alsacien. Il fut élu, en avril 1849, par l'Assemblée nationale, conseiller d'Etat, et ne se présenta pas aux élections de la Législative.
Bruckner, né en 1814. Elève de l'Ecole polytechnique, capitaine d'artillerie en 1844. Réélu a la Législative, il résista au Coup d'Etat; il se trouvait à côté de Baudin quand celui-ci fut tué. Un mandat d'arrestation fut décerné contre lui; la police essaya de l'exécuter à son domicile, le 7 décembre. Il se réfugia à Liège. Comme son nom n'avait pas été porté sur les listes de proscription, il demanda un passeport a l'ambassadeur de France en Belgique; il essuya un refus formel; il était donc
exilé de fait. Cependant, en juin 1852, l'autorité militaire déposa, a son domicile à Paris, une assignation à comparaître devant le Conseil de guerre de Paris, sous l'accusation d'absence illégale hors du territoire français, sans l'autorisation du chef de l'Etat, pendant plus de quinze jours. Le général commandant la l""^ division militaire demandait à la justice militaire la destitution du grade de capitaine pour opérer administrativement la radiation des contrôles de l'armée. Le Conseil de guerre déclara Bruckner coupable d'absence illégale! 1 ! et prononça sa destitution. D'abord professeur de mathématiques à Liège, Bruckner devint ingénieur de chemins de fer en Suisse. Le Gouvernement de la Défense nationale le réintégra dans l'armée -Axec le grade de lieutenant-colonel; il fut mis à la retraite en 1872.
Champy, né en 1788, fils d'un député des Vosges, fabricant et grand propriétaire dans la vallée de la Bruche, conseiller municipal et adjoint au maire, a Strasbourg, sous Louis-Philippe, ancien colonel de la garde nationale de Strasbourg.
Chaufifour (Victor;, 1819-1889, était attaché comme professeur suppléant a la Faculté de droit de Strasbourg quand éclata le Révolution de février. Frère d'Ignace Chauffour, il était connu comme républicain sous la Monarchie. Il fut réélu à l'Assemblée législative. Il fut membre de quelques commissions et aborda la tribune; au Coup d'Etat, il était regardé comme l'un des hommes d'avenir du parti républicain. Exilé, il professa à Zurich. Rentré en France après l'amnistie du 15 août 1859, il résida à Thann; il avait épousé une fille de M. Charles Kestner, le fabricant de produits chimiques de Thann, et pris le nom Chauft'our-Kestner. En 1872, il se lixa à Paris, fut nommé conseiller d'Etat en 1879. Il a publié
Les Réformateurs du ZF/® siècle, Ulrich de Hutten et Zwing-li, 2 volumes in-12, et de nombreuses études dans la Revue germanique, entre autres une critique très acerbe de V Histoire du Consulat et de V Empire, de M. Thiers.
Culmann, 1787-1849, élève de l'Ecole polytechnique; colonel d'artillerie à Strasbourg, il y resta admis a la retraite, et y fut populaire.
Dorlan, né à Schlestadt en 1803, avocat à Schlestadt. Non réélu à la Législative, il rentra au barreau de sa ville natale. Républicain hostile au socialisme.
Engelhardt, 1796-1874, fils d'un officier supérieur de l'armée de 8ambre-et-Meuse, docteur ès-sciences et licencié en droit, directeur des forges de Niederbronn. Vapereau l'indique à tort comme le père de Maurice Engelhard; il était son oncle.
Foy, né en 1805, neveu du général Foy, capitaine du génie a Haguenau, fut promu chef de bataillon le 1*"" mai 1848.
Gloxin, 1804 1870, banquier et négociant strasbour geois, avait participé aux banquets réformistes et été membre de la Commission départementale du Bas-Rhin, installée le 2Q février. Rentré dans la vie privée, il fut hostile à l'Empire, prit part aux campagnes de l'opposition en 186a, 1866, 1869 et 1870.
Kling, né à Schlestadt en 1800, fils d'un payeur de la guerre, d'abord avocat, juge à Saverne en 1840, a Schlestadt en 1842.
Lauth (GuillaumeJ, 1794-1865, négociant, président du Tribunal de commerce, de l'opposition libérale sous
Louis-Philippe^ maire de Strasbourg après le 24 février. Son fils, Ernest Lauth, maire de Strasbourg en 1871, fut élu député protestataire de Strasbourg en 1873.
Lichtenberger, 1789-1879. Cf. Le Bas-Rkin de 1848 a 1852.
Martin (Edouard;, dit Martin (de Strasbourg), 1801- 18.58, avocat à Strasbourg, député en 1839, avocat a la Cour de cassation et au Conseil d'Etat; juriste et orateur fort distingué.
Schlosser, 1808-1857, notaire et maire à Dambach, sous- commissaire de la République à Schlestadt.
Westercamp, né en 1799, notaire à Wissembourg depuis 1825. Réélu à la Législative, rentra dans la vie privée au Coup d'Etat.
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Bardy (Napoléon;, né en 1804. Juge d'instruction à Belfort. Continua sa carrière de magistrat après la dissolution de la Constituante; bien qu'il n'eût émis aucun vote hostile a Napoléon, il avança lentement; il était, en 1870, président d'un petit tribunal; il fut mis a la retraite en 1875.
Chauffour (Ignace), 1808-1879, l'aigle du barreau français en Alsace ; son autorité est trop connue pour que nous donnions des détails biographiques.
Dollfus (Emile), 1805- 1858. Manufacturier, président de la Société industrielle depuis 1834, maire de Mul-
house en 1843, député de l'opposition en 1846, il avait demandé la mise en accusation de Guizot après l'interdiction du banquet du 22 février 1848.
Heeckeren (Georges d'Anthès, baron de), 1812-1895. Nous parlons longuement de ce représentant dans les chapitres III et IV.
Heuchel, né en 1798, médecin a Cernay, mort en 1851.
Kestner (Charles), 1803-1870. Son père, l'un des douze enfants de Kestner et de Charlotte, qui ont été immortalisés par le Werther de Goethe, avait fondé une fabrique de produits chimiques a Thann. Charles Kestner donna un grand développement k cette industrie; il possédait une situation considérable en 1848.
Koenig (Charles), 1797-1874, fils d'un conseiller à la Cour de Colmar. Jeune avocat, il fut l'un des défenseurs des complices de la conspiration de Belfort, quitta le barreau en 1826, se consacra à l'horticulture. Capitaine de la garde nationale dès 1831, conseiller municipal de Colmar, l'un des organisateurs du banquet réformiste. Réélu k la Législative, il fut condamné par contumace, obtint sa grâce en 1854 et vécut dans la vie privée.
Prudhomme, né en 1802, mort en 1865, ancien notaire, propriétaire a Horbourg ; il s'était présenté aux élections contre André Koechlin, en 1846.
Rudler, 1795-1870, chef de bataillon, blessé à la prise d'x\lger, admis a la retraite, à cause de sa blessure, en 1830; propriétaire et maire à Husseren, canton de Winzenheim. Il avait servi dans le même régiment que Pélissier. Il fut très fier de la gloire du duc de Malakofl", éleva, dans son vignoble, un kiosque qu'il baptisa Mala-
koff". Quoique très cocardier, il n'estimait pas Louis- Napoléon, regardait les tentatives de Strasbourg et de Boulogne comme une parodie grotesque du retour de l'île d'Elbe. Il ne se rallia pas franchement k l'Empire, fut simplement, sous Napoléon III, maire de Husseren, comme il l'avait été sous Louis-Philippe et la République.
Stoecklé, né en 1798, curé de Rouifach, est mort dans cette commune en 1872. C'était un prêtre qui, comme les curés des Etats-généraux de 1789, était dévoué à la cause populaire. Il a laissé une mémoire vénérée.
Struch, 1791-1856, député sous Louis-Philippe, pendant de longues années président du Conseil général du Haut-Rhin.
Yves Renaud, 1804-1884, parent de Reubell, avocat. Il avait participé, fort jeune, aux luttes des libéraux contre la Restauration. Quand on apprit, à Colmar, la Révolution de 1830, il se rendit à la préfecture et en expulsa le préfet. Il fut nommé substitut du procureur du Roi à Colmar, et fut destitué dès 1832. Au lieu de requérir contre un prévenu qui avait proféré des injures contre Louis-Philippe, il avait présenté sa défense. Procureur général de la Cour d'appel en mars 1848. Type de l'Alsacien complètement francisé par l'enseignement secondaire. Avocat d'assises incomparable, s'exprimant dans une langue très pure; auteur d'une charmante pièce de théâtre en vers excellents, l'Eloge du célibat.
Le 7 janvier 1849, Fawtier, 1801-1866, fut élu en remplacement d'Ignace Chauffour, C'était un publiciste obscur, qui avait été nommé préfet du Haut-Rhin. Après le Coup d'Etat, il vécut dans la retraite.
CHAPITRE X
Les représentants du peuple à l'Assemblée législative
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Anstett, né en 1816, brasseur à Schlestadt, fut condamné par contumace dans l'affaire du 13 Juin. Il se réfugia en Suisse, y fut contremaître dans des brasseries, rentra à Schlestadt après l'amnistie de 1859 et vécut dans la vie privée.
Bandsept, né en 1823, ouvrier cordonnier. Nous parlons long-uementde ce représentant dans le chapitre II, « le Bas-Rhin de 1848 à 1852».
Beyer (Eug-ène), 1817-1892, peintre de talent, qui u signé plusieurs toiles remarquables, entre autres un Massacre des Juifs, qui affichait des mœurs de rapin, fut condamné par contumace dans l'aftaire du l.> Juin, rentra ii Strasbourj^- après l'amnistie. Il se singularisa alors par son costume, immense talma, chapeau mou k bords gigantesques, bottes à l'écuyère. Il vécut dans la vie privée.
Boch, 1824-1871, viticulteur, disciple de Fourier, tut arrêté le 13 Juin 1849 par la troupe, condamné par la Haute-Cour à la déportation. Gracié, il s'expatria; il est mort en février 1871.
Bruckner, ancien constituant.
Chauffour (Victor), ancien constituant.
Commissaire, né en 1822, sergent au 2* bataillon de chasseurs, élu à Strasbourg- et à Lyon, opta pour le Bas-Rhin. Condamné, à la suite du 13 Juin, a la déportation, il subit sa peine jusqu'à l'amnistie. Il vécut ensuite dans la vie privée.
Ennery (Jonas), 1801-1863. Instituteur, Israélite, exilé au Coup d'Etat, se réfugia en Belgique, où il est mort.
Goldenberg, 1805-1871, fondateur de la manufacture de grosse quincaillerie du ZornhoS", près Saverne.
Jehl, né en 1809, propriétaire et maire à Rhinau. Kuss le porta parce qu'on désirait un représentant de la plaine rhénane. C'était un paysan de quelque instruction, beau parleur II fut exilé au Coup d'Etat, rentra en France après l'amnistie, redevint maire de Rhinau et participa aux luttes électorales de l'arrondissement de Schlestadt en qualité de partisan du baron Zorn de Bulacli. il resta maire un certain temps après l'annexion, rentra en France quand furent votées les indemnités aux victimes du Deux-Décembre et reçut une pension. Démoc.-soc. de 1848 à 1852, exilé, maire bonapartiste, maire allemand, linalement pensionnaire de la République française, quelles tranformations 1
Kopp (Emile). (Cf. le chapitre VIII.)
Westercamp, ancien constituant.
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Burgard, 1810-1892, maire de Wihr-au-Val en 1848. Socialiste, vota avec la Montagne. Exilé au Coup d'Etat, rentré en France en 1860, il vécut dans la vie privée sous le Second Empire, devint plus tard maire d'Ivrysur-Seine.
Cassai*, 1818-1885, avocat, maire d'Altkirch, prit part à quelques discussions à la Législative; exilé au Coup d'Etat, se réfugia en Angleterre, où il devint professeur au Royal-naval Collège-, est mort à Londres, où il a laissé la réputation d'un professeur fort distingué.
Fawtier, ancien constituant.
Heeokeren, ancien constituant.
Hofer (Josué), né en 1805, fabricant. Condamné par contumace dans l'affaire du 13 Juin.
Koenig (Charles) ancien constituant.
Muhlenbeck, né en 1794, fabricant, maire de Sainte- Marie-aux-Mines.
Pflieger, né en 1817, fils d'un député de la Monarchie de Juillet, propriétaire. Fut condamné par contumace dans Taflaire du 13 Juin.
Prudhomme, ancien constituant.
Savoye, 1802-1869, réfugié allemand naturalisé français, professeur d'allemand au lycée Louis-le-Grand. Il fut nommé, par une fantaisie de Lamartine, chargé
1 Revue: alsacienne, 11» année, page 523, Lfs AtS'irinii à l'Uiuceralti^ de Londres, par V. Charlikr-Tabur.
tl'ulTairos de la Repiiblifiue française à F ra ne fort-su r- Mein. Révoqué, il fut accepté sur la liste rouge du Haut-Rhin en mai 1849. Exilé, il se retira à Londres, où il est mort en 1869.
Les représentants du peuple élus en iS^O
Nous avons suffisamment parlé des élus de 1850 dans les chapitres II, IV et VI, pour que nous ne consacrions pas des biographies k Gérard, Hochstuhl, Emile de Girardin, Laboulaye, Valentin et Vidal, du Bas- Rhin, et k Migeon, du Haut-Rhin ; les deux autres représentants de ce dernier département avaient siégé : DoUfus a la Chambre des députés et k la Constituante, Charles Kestner k la Constituante.
CHAPITRE XI Les parlementaires alsaciens
Comme nous nous sommes étendu, dans cet ouvrage, sur l'esprit public en Alsace de 1789 à 1870, nous j ugeons utile de terminer notre travail par des notices biographiques sur les représentants et députés de la Révolution, des Cent-Jours, de la Restauration, de la Monarchie de Juillet, du Second Empire et de la République de 1870* -, nous laissons de côté le Premier Empire, parce qu'alors les députés au Corps législatif, quasifonctionnaires, étaient choisis parle Sénat conservateur. La plupart de ces noms sont oubliés; pour quelques-uns, nous n'avons même pas pu découvrir la date de la naissance et du décès. Très rares sont ceux qui ont joué un rôle important dans la politique. On doit cependant reconnaître que, de 1815 à 1848, et de 1852 à 1870, les députés étaient choisis dans la haute société, appartenaient aux grandes familles de la région. Les Conseils généraux, de 1815 à 1870, se recrutaient dans une élite. Les électeurs censitaires choisissaient, en général, le plus important d'entre eux. A partir de 1852, les préfets présentaient, dans chaque canton, l'homme local qui
1 ce. k's études de M. Lui ien Delabrousse sur les députés alsaciens, Bévue alsacienne : août, septembre, octobre 1885, la (Jonstituante de 1789 ; septembre, novembre, décembre 1883, la Restauration; septembre et octobre 188'i, la Monarchie de Juillet.
occupait une situation prépondérante; quand ils ne trouvaient pas dans le canton un notable de belle envergure, ils cherchaient le candidat en dehors et le présentaient avec l'estampille de la candidature officielle; c'est ainsi que furent nommés, k Urulingen, le directeur général des postes Vandal, gendre de Heeckeren; a Ensisheim un ancien avocat et conseiller k la Cour de Colmar, premier président dans l'Ouest, Mégard; n Seltz, le baron Léon Renouard de Bussierre, conseiller d'Etat; k Truchtersheim, le diplomate Rothan. L'administration cherchait même k donner du relief aux Conseils d'arrondissement; elle fit élire, dans un canton de Strasbourg, un savant illustre, Daubrée, alors ingénieur en chef des Mines du Bas-Rhin et doyen de la Faculté des sciences.
STRASBOURG
Schwendt, 1748-1820, syndic de la noblesse de la Basse-Alsace quand il fut élu député du Tiers-Etat aux Etats-généraux, vota avec la Gauche. Il resta ensuite en dehors de la vie publique jusqu'au 18 Brumaire, se rallia k Bonaparte, devint conseiller de préfecturean VIII, juge au Tribunal de cassation Germinal an VIII, chevalier de l'Empire 1808 et resta conseiller k la cour de cassation jusqu'k sa mort.
Turckheim (Jean), 1749-1824, licencié en droit en 1771, avocat, occupa diverses charges municipales. Député du Tiers, il vota avec la Gauche. Démissionnaire le
' Nous rédigeons la notice biographique complète à la première élection du personnage.
24 novembre 1789, il succéda à Dietrich dans la mairie de Strasbourg-, se prononça contre le 10 Août, émigra-, en 1806 il devint ministre plénipotentiaire du g-rand-duc de Hesse k Francfort, en 1816 délégué des princes protestants à Rome pour la négociation d'un concordat, enfin historiographe de Hesse-Darmstadt.
DIX VILLES LIBRES CI-DEVANT IMPERIALES
Albert, 1739-1807, avocat à (^oimar, siég-ea comme suppléant à la Constituante k partir du 27 octobre 1790, tut élu à la Convention par le Haut-Rhin, vota pour la réclusion du roi, siégea au Conseil des Cinq-Cents, entra au Tribunal de cassation le 6 septembre 1797, fut élu le 23 germinal an VI au Conseil des Anciens par la Seine, se rallia au 18 Brumaire, et fut membre du Corps législatif jusqu'en 1803.
Bernard, était syndic du chapitre de Wissembourg quand il fut élu; il se démit le 3 novembre 1789.
Meyer, né en 1734, était médecin à Kaysersberg en 1789.
BELFORT ET HUNINGUE (BAILLIAGES DE
Gobel, 1727-1794, s'appelait Goebel, francisa son nom, le transforma en Gobel. Chanoine de Porrentruy, évêque de Lyda, suffragant du diocèse de Bâle pour la partie française, il fut élu député du clergé. Il prêta le serment constitutionnel, fut nommé à l'évêché de Paris, renonça, le 17 brumaire an II, devant la Convention, aux fonctions épiscopales, déposa ses lettres de prêtrise, coiffa le bonnet rouge. Cinq mois après, il fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire et exécuté.
Guittard, né en IToT, était capitaine de gendarmerie et chevalier de Saint-Louis quand il fut élu député du Tiers. Il vota avec la majorité. Député suppléant à la Convention, il siégea à partir du 5 floréal an III, entra au Conseil des Anciens le 21 vendémiaire an IV, au Conseil des Cinq-Cents le 2.3 germinal an VI.
Lavie, 1737-1793, fils d'un perruquier, fut élevé par les Jésuites. Il partit pour Saint-Domingue, y fit fortune. Député du Tiers, il vota avec la majorité; il mourut à Danjoutin fin 1793.
Landenberg-Wagenbourg (baron dej, 1753-1821, était magistrat à 8oultzmatt quand il fut élu député de la noblesse; il réclama en faveur des chapitres noliles d'Alsace, protesta contre l'abolition des titres de noblesse.
Montjoye-Vaufrey (comte de), député de la noblesse, demanda un congé le 18 juin 1790, ne revint pas à l'Assemblée, émigra, se réfugia en Suisse, où il fut regardé comme conspirateur, fut expulsé a la demande de l'ambassadeur français Barthélémy. Sa trace se perd dès lors.
Pflieger, 1744-1801, agriculteur, député du Tiers, vota avec la majorité. Il fut élu à la Convention; Montagnard, régicide. Elu au Conseil des Cinq-Cents, il en sortit en mai 1798 et devint inspecteur général de la poste aux chevaux.
Rosé, dates de la naissance et du décès inconnues, curé de Steinbrunn-le-Haut, député du clergé, émigra.
COLMAE ET SCHLESTADT (BAILLIAGES DEj
Andlau, (d'i, 1761-1839, prince-abbé de Murbach, député du clergé, vota avec la Droite.
Broglie, Charles-Louis-Victor (prince de), 1856-1794, colonel en 1789, député de la noblesse, vota avec la Gauche. Président du 14 août au 31 août 1791. Maréchal de camp à l'armée du Rhin sous Luckner, il se démit après le 10 août 1792, refusant de reconnaître la déchéance du roi. Arrêté, condamné à mort, il fut exécuté le 27 juin 1794.
Flachslanden (baron de), 1734-1797, seigneur de Mackenheim, maréchal de camp, député de la noblesse, siégea à droite, émigra et mourut dans l'émigration.
Herrmann, procureur général au Conseil souverain, député du Tiers, ne joua aucun rôle, mourut en septembre 1790.
Kauffmann, 1740-1799, prévôt de Matzenheim, député du Tiers. Administrateur du Bas-Rhin 5 septembre 1791, élu au Conseil des Anciens an IV; secrétaire du Conseil, il parla dans les discussions sur le tabac.
Pinelle, curé d'Hilsenheim, député du clergé, vota avec la Droite, en congé à partir du 2 août 1790.
Reubeir, 1747-1807, personnage historique. Bâtonnier des avocats du Conseil souverain d'Alsace en 1789; député du Tiers, il prit une situation importante dans l'Assemblée nationale. Membre de la Convention, en mission aux armées en janvier 1793, il se prononça par lettre pour la mort du roi; il fut élu au Conseil des Cinq-Cents par le Haut-Rhin et seize départements. Membre du Directoire, ensuite du Conseil des Anciens, il vécut dans la retraite après le 18 Brumaire, et mourut dans sa ville natale, à Colmar; sa tombe se trouve au cimetière de Colmar.
1 Reubell signait son nom avec un u ; les historiers français écrivent générale» nipnt RpwbPll. Nous adoptons l'u parce que nous l'avons constaté sur de nombreux autographes.
HAGUEXAU ET WI88EMB0URG (BAILLAGES DE)
Andlau (comte d'), 1736-1820, frère de l'abbé de Murbach, gendre dHelvétius, maréchal de camp et grandbailli d'épée en 1789. Député de la noblesse, il vota avec la Gauche. Lieutenant-général en 1816.
Eymar de Walchrétien (d'), né en 1744, vicaire général du diocèse de Strasbourg, abbé commendataire de Neuviller en 1789, député du clergé, siégea à droite, se démit le 30 novembre 1790, émigra. Il se trouvait chez le duc d'Enghien au moment de son arrestation, fut enlevé avec le prince, mais relâché. 8a trace se perd alors.
Flachslanden (baron de), né en 1739, seigneur de Duppigheim, bailli en 1789, grand-croix de l'ordre de Malte, député de la noblesse, émigra, devint chancelier de Louis XVIII à Vérone.
Hell (de;, 1731-1794, procureur-syndic des états d'Alsace, grand-bailli de Landser, député du Tiers, vota avec la majorité. Ensuite administrateur du Haut-Rhin, il fut arrêté, condamné à mort à Paris et exécuté le 22 avril 1794.
Ratsamhausen (baron de), né en 1736, colonel d'infanterie en 1789, député de la noblesse, vota avec la Droite, fut mis en congé en mai 1790, se démit en septembre 1790, rentra dans la vie privée, fut nommé maréchal de camp le 11 novembre 1816.
Rohan-Gueménée (prince de), 1734-1803, député du clergé ; c'est le fameux cardinal, trop connu pour que nous indiquions sa carrière.
ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
Arbogast, 1759-1803, réélu à la Convention, où il vota pour la détention perpétuelle du roi.
Briche, né en 1762, capitaine d'artillerie.
Brunck de Freundeck, 1735-1807, colonel d'artillerie en 1789, était président de l'administration du Bas-Rhin quand il fut élu à la Législative; il fut délégué par l'Assemblée, avec vingt-trois de ses collègues, pour protéger le roi le 20 Juin; il rendit compte de sa mission et faillit être écharpé à la sortie. Il se retira ensuite de la vie publique.
Koch, 1737-1813, professeur, fut nommé membre du Comité diplomatique, se déclara hostile à la déchéance du roi. Il fut poursuivi, fut découvert et arrêté, fut sauvé par le 9 Thermidor. Il devint ensuite administrateur du département, membre du tribunal, professeur de l'histoire du droit à Strasbourg, recteur; il fonda le séminaire protestant. Historien distingué.
Massenet, né en 1748, propriétaire à Heiligenstein, devint plus tard inspecteur des écoles primaires et professeur à l'Ecole centrale du Bas-Rhin.
Noblat, 1758-1827, se démit du mandat de la Législative le 28 septembre 1791, devint commissaire des guerres k Landau.
Mathieu, 1745-1825, était procureur-syndic du Bas- Rhin quand il fut élu.
Ruhl, date de naissance inconnue; fils de pasteur, pasteur, chef des finances du comté de Linange jusqu'en
1780, se jeta avec ardeur dans la lutte au début de la Révolution, devint administrateur du Bas-Rhin, lut élu à la Législative, réélu à la Convention. Montagnard, président de la Convention, membre des Comités de salut public et de sûreté générale, régicide. Il fut envoyé en mission à Reims; il rassembla le peuple sur la place publique pour prêcher la haine des tyrans. Il parla, mais persuadé que les arguments reçoivent une nouvelle force de l'exemple, il saisit la sainte ampoule, la fameuse fiole d'huile qu'on. prétendait avoir été apportée du ciel par un pigeon, et la brisa au milieu des applaudissements de la foule. Après le 9 Thermidor, il quitta le Comité de sûreté générale. Au l^"" Prairial, il participa à l'insurrection et se tua d'un coup de poignard.
^Vilhelm, né en 1756, avoué, administrateur du département; il fut élu au Conseil des Cinq-Cents, vit son élection annulée à titre de royaliste et rentra dans la vie privée.
CONVENTION
Arbogast. Cf. Assemblée législative.
Bentabole, 1753-1798, avocat, procureur généralsyndic du Bas-Rhin, Montagnard, régicide, entra au Conseil des Cinq-Cents comme membre nommé par la Convention.
Christiani, né en 1760, licencié en droit en 1782, receveur de la Commanderie de Saint-Jean, ordre de Malte, à Strasbourg en 1786, membre du Directoire du district de Strasbourg en 1791, élu a la Convention, siégea parmi les modérés, vota pour la réclusion du roi, entra au Conseil des Cinq-Cents comme conventionnel, y siégea jusqu'en l'an VI. Secrétaire général de la préfec-
ture du Bas-Rhin (an VIII), il resta fonctionnaire de l'Empire. Sous-préfet de Strasbourg le 10 juin 1815, il rentra dans la vie privée à la seconde Restauration.
Dentzel, 17ÔÔ-1823, fils d'un boulanger allemand, pasteur, aumônier du régiment des Deux-Ponts au service de la France, lit la guerre de l'Indépendance en Amérique, devint ensuite pasteur a Landau-, il se qualifiait citoyen de Landau quand il fut élu a la Convention. Il remplit des missions aux armées, devint membre de droit du Conseil des x\nciens, fut réélu par le Bas-Rhin en l'an VI, embrassa la carrière militaire (an X), fut nommé adjudant-général chef de brigade; devint baron de l'Empire, se rallia aux Bourbons, fut nommé maréchal de camp, chevalier de Saint-Louis et fut retraité en 1815.
Ehrmann, 1757-1839, avocat à Strasbourg quand il fut élu, ne siégea pas dans le procès du roi pour cause de maladie, remplit des missions aux armées de Rhin et Moselle, fut élu au Conseil des Cinq-Cents, termina sa carrière législative en 1798; fut nommé, après le 18 Brumaire, juge au Tribunal d'appel de Colmar, plus tard conseiller à la Cour impériale, et fut révoqué par la Restauration.
Laurent, 1740-1804, médecin a Strasbourg, administrateur du Bas-Rhin, suppléant à la Législative, Montagnard, régicide, fut envoyé en mission aux armées, fut élu au Conseil des Cinq-Cents; devint, après le 18 Brumaire, membre du Corps législatif.
Louis, 1742-1796, commis à l'intendance d'Alsace en 1789, administrateur du Bas-Rhin, Montagnard, régicide, en mission aux armées en avril 1793, membre du Comité de sûreté générale, président de la Convention
messidor an II, député du Nord au Conseil des Anciens, mourut en 1796.
Simond, 1755-1794:, Savoyard, ordonné prêtre en 1779, vicaire épiscopal de l'évêque constitutionnel de Strasbourg, fut élu k la Convention; en mission en janvier 1793, il écrivit de Chambérv à la Convention que son vœu était pour la condamnation de Louis XVI sans appel au peuple. Il remplit avec une ferveur révolutionnaire diverses missions aux armées et en province. Ami de Danton, il fut suspecté par Robespierre, arrêté, comparut devant le tribunal révolutionnaire le 21 germinal an II et fut exécuté le 22 avec Gobel, Chaumette, Lucile Desmoulins, etc.
Grimmer, né en 1749, pasteur à Wissembourg; à la Révolution, administrateur du district de Wissembourg, puis du département; fut élu suppléant à la Convention, ne siégea a la Convention qu'à partir du 10 ventôse an III; il était alors juge au tribunal révolutionnaire; il fut plus tard maire de Strasbourg.
Le département avait eu à nommer neuf députés et trois suppléants; deux sur neuf, Bertrand et Dépinay, refusèrent le mandat; ils furent de suite remplacés par Chistiani et Ehrmann. Plus tard, Noissette, officier municipal de Strasbourg, fut nommé suppléant; il ne siégea pas.
CONSEIL DES ANCIENS
Dentzel. Cf. Convention.
Ferat, 1754-1807, commissaire du Directoire près le tribunal civil et criminel du département, siégea j usqu'en l'an VII, fut nommé par le Sénat conservateur membre du Corps législatif pour le Bas-Rhin, devint conseiller de préfecture a Strasbourg.
Karcher, 1748-1811, membre du Conseil des Cinq- Cents pour la Moselle, fut membre du Conseil des Anciens pour le Bas-Rhin à partir du 25 g-erminal an VI.
Kauffmann. Cf. Etats généraux.
CONSEIL DES CINQ-CENTS
Albert. Cf. Etats généraux.
André (Pierre), juge au tribunal de Colmar au début de la Révolution, fut élu au Conseil des Cinq-Cents. Après le 18 Brumaire, il figura sur la liste des députés exclus de la représentation nationale « pour les excès et les attentats auxquels ils se sont constamment portés», disait l'arrêté des Consuls, se rallia ensuite, devint conseiller k la Cour de Colmar, fonctions qu'il garda sous la Restauration.
Aurich, était greffier au tribunal du Bas-Rhin quand il fut nommé député au Conseil des Cinq-Cents. Le 22 prairial an VIII, il devint commissaire près le tribunal de Wissembourg.
Bertrand, né en 1760, négociant a Bischwiller, commandant civil a l'armée du Rhin, prononça à l'Assemblée quelques discours sur les affaires financières et industrielles.
Boell, 1765-1833, avocat à Wissembourg, se rallia au 18 Brumaire, devint président du tribunal de Wissembourg, fut en 1815 membre de la Chambre des représentants.
Cunier, 1762-1828, pasteur, puis président du district de Haguenau et du département du Bas-Rhin, après le 18 Brumaire sous-préfet de Barr, et de Schlestadt quand le siège fut transféré de Barr à Schlestadt.
— ââl -
Herrmann, 1743-1820, conseiller au Conseil îles XV. à Strasbourg-, procureur de laOomniune en 1792, emprisonné sous la Terreur, relâché après le !• Thermidor, membre du Conseil des Cinq-Cents, maire de Strasbourg après le 18 Brumaire, professeur à la Faculté de droit, doyen.
Keller, né à Landau en 1756, conservateur des hypothèques h Wissembourg.
Laurent. Cf. Législative.
Metz, 1761-1819, avocat au Conseil souverain, secrétaire au Magistrat de Strasbourg, officier municipal de Strasbourg, en 1791, administrateur du district en l'an III, juge au tribunal civil, président du tribunal criminel, fut élu au Conseil des Cinq-Cents, où il siégea parmi les Clichyens, adhéra au 18 Brumaire, devint député au Corps législatif, conseiller de préfecture à Colmar en 1811, secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin en 1813, fut révoqué en 1814. Membre de la Chambre des représentants en 1815, il fut élu à la Chambre en 1816 et siégea à gauche. Une lettre du 7 octobre 1816, du préfet du Bas-Rhin au ministre de l'intérieur, dit « qu'il a successivement suivi le torrent des opinions, flatté la tyrannie, prôné le gouvernement royal, juré haine à la Royauté et sacrifié de nouveau à la légitimité; qu'il était porté à la représentation par une espèce de clameur publique-, que les paysans aimaient à donner leur confiance à un homme qui avait toujours fait parade d'un grand zèle pour les intérêts agricoles ».
CHAMBBE DES REPRÉSEXTAXTS ( CEST-.JOURS)
Brackenhoffer, 1759-1838, conseiller de préfecture,
maire de Strasbourg-, élu a la Chambre des représentants, à la Chambre des députés en 1815 et 1816, eu 1820.
Beaudel, 1763-1838, magistrat de l'Empire.
Boell. Cf. Conseil des Cinq-Cents.
Marchai, 1776-1854, médecin en chef de l'hôpital de Strasbourg.
Martinez, 1769-1843, avocat, juge, conservateur des hypothèques.
Metz. Cf. Conseil des Cinq- Cents.
Popp, greffier-adjoint du Sénat de Strasbourg avant 1789, accusateur public en 1790, procureur-syndic en 1793, commissaire général en 1808, conseiller de régence en Bavière, revint en France en 1824, mourut fort âgé dans une situation précaire.
Prost, né à Nantua en 1760, banquier à Strasbourg.
Reibell, né en 1760, administrateur des vivres, membre de !a Chambre des représentants en 1815, de la Chambre des députés en 1816, régisseur général des subsistances militaires en 1817, conseiller de préfecture du Bas-Rhin en 1821, ne se représenta pas en 1824. Hostile aux Bourbons en 1815, il se rallia dès 1817. Son gendre, Sers, sous-préfet de Wissembourg en 1816, marié en 1818, fut nommé préfet du Haut-Rhin en 1819.
Brackenhoffer. Cf. Cent-Jours.
Kern, 1759-1847, juriste, membre du Directoire du département an IV, puis secrétaire général, procureur impérial, conseiller de préfecture 3 mars 1815, élu dé-
puté en août 1815, appartint à la minorité libérale, fut réélu eu 1816, devint en juillet 1818 professeur a la Faculté de droit de Strasbourg-, et en 1829 doyen. Le rapport du 7 octobre 1816, du prétet du Bas-Rhin, dit de Kern : « Modeste^ tranquille, sans passion, il s'est fait une règle constante de vivre dans la plus entière soumission au gouvernement établi. Il exerce sur le protestantisme une espèce de patronage. »
Magnier-Grandpré, né en 1759, fonctionnaire des douanes, directeur de cette administration k Strasbourg, fut élu en août 1815, réélu en 1816, siégea avec les modérés, participa aux débats d'affaires, se retira de la vie politique en 1820.
Mathieu-Faviers, 1761-1833, commissaire des guerres, administrateur en chef de la Grande Armée, fut retraité en 1821, député de 1815 à 1816.
Metz. Cf. Conseil des Cinq-Cents.
Saglio (Pierre-Michel-Bernardin), né en 1759, propriétaire, député de 1815 k 1816, siégea avec la minorité libérale.
Turckheim (Bernard-Frédéric, baron de), élu en 1815, en 1819, rentra dans la vie privée en 1824.
Braokenhoffer. Cf. Cent-Jours.
Humann, 1780-1842, député en 1820, 1824, échoua en 1827, fut élu en 1828 dans l'Aveyron, en juin 1830 à Schlestadt, par 58 voix sur 87 votants, contre le baron Zorn de Bulach. Pair de France et ministre des finances sous Louis-Philippe.
Kern. Cf. Chambre de 1815.
Lambrechts, 1753-1823, Belg-e de naissance, membre du Sénat, conservateur.
Magnier-Grandpré. (.'f. Chambre de 1816.
Metz. Cf. Conseil des Cinq-Cents.
Reibell. Cf. Cent-Jours.
Renouard de Bussierre, 1776-1846, député en 1820, 1824, 1827, ministériel, échouaen juin 1830-, créé vicomte par la Restauration.
Castex, lieutenant-général, baron de l'Empire, vicomte sous la Restauration, siégea parmi les modérés.
Duperreux (baron), 1766-1852, intendant militaire, ministériel.
Humann. Cf. Chambre des députés, 1816-1824.
Renouard de Bussierre. Cf. Chambre des députés, 1816-1824.
Turckheim (Jean-Frédéric, baron de), fils de Bernard- Frédéric, 1780-1850, réélu en 1827, échoua en 1831 avec 92 voix contre 113 au général Lafayette; élu en 1836, il ne se présenta pas en 1837.
Wangen de Geroldseck (baron), 1760-1836, élu en 1824, 1827, 1830, légitimiste, abandonna la vie politique après les Journées de Juillet 1830.
Benjamin Constant, 1767-1830, publiciste trop connu pour que uous indiquions sa carrière.
Renouard de Bussierre.
Saglio (Mathias-Florent-Antoine), 1777-1841, député en 1827, 1830, 1831, 1834, 1837, 1839, vota sous la Restauration avec la minorité, sous Louis-Philippe avec la majorité.
Turckheim (baron de), Wangen de Geroldeck.
Zorn de Bulach (baron), 178ij-1868, grand-pere du secrétaire d'Etat d'Alsace-Lorraine.
Benjamin Constant, Humann, Saglio, de Turck heim, Wangen de Geroldseck.
Rudler, 1757-1837, avocat, membre du Directoire du Haut-Rhin, procureur général-syndic de ce département, député du Haut-Rhin a la Législative, haut-juré du département, préfet du Finistère an IX, préfet de la Charente, retraité en 1810 et nommé baron. Député en 1827,, il ne se représenta pas en 1831, bien qu'ayant adhéré à la Monarchie de Juillet.
Une élection partielle amena à la Chambre le général AtthaUn. 1784-1856, officier du génie, baron de l'Empire en 1813, maréchal de camp du 12 aoiît 1830, qui devint pair de France en 1836.
Humann, Saglio.
Odilon Barrot, 1790-1873, célèbre homme politique.
Goulmann (Jean-Jacques), 1798-1870, maître des requêtes, président du Conseil général du Bas-Rhin.
Muntz, 1783-1865, notaire à Soultz-sous-Forêts. M. Eugène Muntz et M. Achille Muntz, tous deux membres de l'Institut, sont ses petits-fils.
Voyer-d'Argenson, 1771-1842, préfet de l'Empire, membre de la Chambre des représentants aux Cent- Jours pour le Haut-Rhin, élu par le Haut-Rhin en 1816 et 1822; il échoua en 1824, fut élu par l'Eure en 1828, par la Vienne en 1830, à Strasbourg en 1881 en remplacement de Lafayette qui opta pour Meaux.
Humann, Saglio, de Turckheim.
Lejoindre, 1798-1858, juge d'instruction à VVissembourg, se retira en 1835, fut nommé président du tribunal à Wissembourg et le resta jusqu'à son admission à la retraite.
Oesinger, 1794-1864, député de 1834 à 1837^ industriel, créateur de l'industrie des extraits de bois en Alsace.
Rauter, 1784-1854, avocat, professeur à la Faculté de droit en 1819, conseiller de préfecture après la Révolution de Juillet, député de 1834 à 1837, prit part à la discussion de la loi sur les faillites-, doyen de la Faculté en 1837.
Schramm, 1789-1884, général, député de 1834 jusqu'à sa nomination de pair de France en 1839, ministre de la guerre sous Louis Napoléon, sénateur.
Schauenbourg (baron de), 1793-1878, officier d'étatmajor, élu en 1834, 1837, 1839, 1842, pair de France en 1846; retraité comnie chef d'escadron en 1848.
CUAMBRK DES DÉPUTÉS ISîiT
Saglio, Schauenbourg (baron de), Schramm.
Cari, 18U2-1853, substitut du procureur du roi à Strasbourg-, députéjiisqu'à sa nominationde procureur du Roi à Strasbourg en 1840, mort procureur général à la Martinique.
Hallez, 1778-1844, baron de l'Empire en 1813, gendre du général comte Claparède, fournisseur des armées sous l'Empire, député de 1837 à 1844.
Martin (de Strasbourg), 1801-1858. Cf. Chapitre IX.
Les mêmes, moins Schramm, remplacé par Dietrich, puis Magnier de Maisonneuve, Magnier et Léon de Bussierre.
Dietrich (baron de), 1803-1868, ministériel.
Magnier de Maisonneuve, 1797-1844, remplaça Cari. Ministériel, il fut nommé directeur au ministère du commerce, se soumit a la réélection, fut réélu en 1843, et eut pour successeur en 1844 le contre-amiral de HeU.
Magnier, 1792-1849, officier de gendarmerie, élu député en 1841 eu remplacement de Saglio, décédé.
Renouard de Bussierre (Léon), né en 1808, élu le 12 février 1842 en remplacement de Dietrich, démissionnaire-, fut battu au renouvellement par Cerfberr. Conseiller d'Etat sous le Second Empire.
Hallez, Magnier de Maisonneuve, de Schauenbourg.
Cerfberr, lieutenant-colonel, réélu en 1846, retraité comme colonel.
Hell(de), 1783-1864, contre-amiral depuis 1839, élu en 1844 en remplacement de Magnier de Maisonneuve, décédé; ministériel, échoua en 1846 par 118 voix contre 273 à Humann, également ministériel, et 74 à Champy, de l'opposition dynastique.
Saglio (Alphonse), 1812-1876, député de 1842 à 1848, représentant du peuple en 1871-, maître des requêtes au Conseil d'Etat sous Louis-Philippe, conseiller d'Etat en 1872.
Schutzenberger (Frédéric), 1799-1859, avocat, professeur à la Faculté de droit, maire de Strasbourg; une rue de Strasbourg porte son nom.
A la mort de Hallez, son fils, Hallez-Claparède, qui porta le titre de comte après la mort de son grand-père Claparède, 1813-1870, maître des requêtes au Conseil d'Etat, fut élu.
Cerfberr, Hallez-Claparède, Saglio.
Humann, 1803-1873, fils du ministre, ancien receveur général, maire de Strasbourg de 1865 à 1870.
Lemasson, 1789-1858, ingénieur des ponts et chaussées.
Renouard de Bussierre (baron Alfred), 1803-1887, banquier, industriel, directeur de la Monnaie de Strasbourg et plus tard de celle de Paris, député au Corps législatif de 1852 à 1870.
CORPS LÉGISLATIF 1852, 1857, 1863 Hallez-Claparède, Renouard de Bussierre.
Coehorn Itaron de,, 1801-1H81, descendant de l'ingénieur. Coehorn, le Vaubau hollandais, fils d'un général glorieux de l'Empire, élu en 1853, à la suite de la démission de Becquet, conservateur des forêts, que les fonctions administratives empêchèrent de garder son mandat.
Coulaux, 1810-1887. ancien capitaine d'artillerie, industriel, maire de Strasbourg.
Les mêmes furent réélus en 1857 et en 1863.
En 1869, MM. Coulaux et Renouard de Bussierre furent réélus.
Le baron Zorn de Bulach, 1828-1890, fils du député de la Restauration, chambellan de l'Empereur, fut nommé sans concurrents.
Le comte de Leusse, né en 1835, ancien officier de marine, décoré en Crimée, fut élu à une forte majorité contre M. Rodolphe de Turckheim et M. Becquet. M. de Leusse était arrivé en Alsace par son mariage avec la fille du vicomte de Bussierre et était devenu maire de Reichshofen et conseiller général.
ASSEMBLÉE NATIONALE
Albrecht, mort en 1884, républicain sous l'Empire, installé maire de Schlestadt après le 4 Septembre 1870 par Maurice Engelhard préfet par intérim du Bas- Rhin.
Boell, 1820-1872, avoué à Wissembourg.
Boersch (Charles), 1811-1875, rédacteur en chef du Courrier du Bas-Rhin.
Kablé (Jacques), 1830-1887, député de Strasbourg au Reichstag 1878-1887.
Kuss, 1815-1871, professeur à la Faculté de médecine, maire de Strasbourg.
Melsheim, 1828-1901, avoué à Schlestadt, plus tard juge de paix à Paris.
Ostermann, 1825-1873, avocat a Saverne.
Saglio (Alphonse), 1812-1876, plus tard conseiller d'Etat.
Schneegans (Auguste), 1835-1898, ancien rédacteur du Courrier du Bas-Rhin, alors rédacteur de VHelvétie, puis directeur du Journal de Lyon; rentré en Alsace, collaborateur de V Industriel alsacien, rédacteur en chef du Journal d'Alsace, député au Reichstag rallié à l'Empire. Conseiller de ministère à Strasbourg sous Manteuffel, enfin consul de l'Empire allemand à Messine et à Gênes. Il avait publié Quarante jours de bombardement en 1870, et La Guerre en Alsace en 1872, deux ouvrages anti-allemands. Il a laissé des mémoires, rédigés en allemand, où il essaie d'expliquer les variations et les contradictions de sa vie.
Teutsch, 1832-1908, conseiller général avaut 1870, député protestataire au Reichstag en 1873, rentré en France, trésorier-payeur général à Auch,Epinal, Nancy.
Jules Favre, 1809-1880.
Gambetta (Léon), 1838-1882.
ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
Baumlin.
Bruat, 1763-1807, fut, au début de la Révolution dont il adopta les doctrines, administrateur du Haut-Rhin. Il fut élu, le 2 septembre 1791, député du département à l'Assemblée législative, siégea dans la majorité, prit la parole dans plusieurs débats importants. Il devint ensuite payeur en Suisse, juge au tribunal du Haut- Rhin, enfin président du tribunal civil d'Altkirch.
Delaporte, dit Laporte, 1760-1823, avoué au tribunal de Belfort, fut élu député et siégea à gauche, fut envoyé en mission auprès de Luckner. Conventionnel, régicide, il entra, après le 9 Thermidor, au Comité de sûreté générale, puis au comité de salut public, fut chargé un moment de la direction de la force armée de Paris, et se retira à Belfort après la session de la Convention.
Ritter, 1758-1809, avocat au Conseil souverain, en 1790, premier juge au tribunal de district d'Altkirch, député, siégea avec la majorité. Conventionnel, régicide, il fut envoyé en mission à Huningue, puis en Italie, et après le 9 Thermidor dans le Midi, où il favorisa la contre-Révolution; devint, an IV, membre du Conseil des Cinq-Cents pour le Haut-Rhin, en sortit prairial an VI pour devenir juge au tribunal de cassation, où il resta jusqu'à l'an VIII; il termina sa carrière comme procureur impérial à Altkirch.
Rudler, 1757-1837. Cf. Bas-Rhin, Chambre des députés 1830.
Schirmer, 1739-1814, avocat au Conseil souverain;
juge au tribunal de district; membre de l'administration départementale, fit partie, à la Législative, du Comité des relations extérieures. Juge au tribunal du Haut- Rhin an IV, il se rallia au 18 Brumaire, fut nommé président de la Cour d'appel de Colmar an VIII, membre de la Légion d'honneur, baron de l'Empire et premier président de la Cour impériale en 1811; il fut confirmé dans ces fonctions par la première Restauration.
Waelterlé, 1761-1831, avocat à Heimsprung en 1789, partisan des idées nouvelles, devint membre du Directoire du Haut-Rhin en 1790, ne joua aucun rôle a la Législative. Administrateur du Haut-Rhin en 1794, puis haut-juré, il se rallia au 18 Brumaire, fut nommé conseiller de préfecture an VIII, et garda ces fonctions jusqu'à sa mise à la retraite, en 1830.
CONVENTION
Albert. Cf. Etats généraux, Dix villes libres ci-devant impériales.
Dubois, 1758-1828, avocat à Colmar en 1789, officier municipal en 1790, siégea à la Convention parmi les modérés, vota pour la réclusion, jusqu'à la paix, du roi. Député au Conseil des Cinq-Cents, substitut au tribunal de cassation an IX, puis commissaire général de police à Lyon; en 1805, avoué à la Cour d'appel de Colmar.
Johannot, né en 1748, président de l'administration centrale du Haut-Rhin; prit part, à la Convention, aux débats administratifs et financiers, vota pour la mort du roi avec sursis. Membre du Conseil des Anciens, il en sortit en 1797.
— 2.33 - Laporte. Cï. Haut-Rhin^ Assemblée législative.
Pflieger. Cf. Etats généraux, Belfort et Huningue
(Bailliages de),
Reubell. Cf. Etats généraux, Calmar et Schlestadt {Bailliages de).
Ritter. Cf. Haut-Rhin, Assemblée législative. Le département nomma trois suppléants Clavé, Guittard et Riidler.
Guittard, ancien membre de l'Assemblée de 1789, fut seul appelé à siéger.
CONSEIL DES ANCIENS
Belin, 1760-1835, administrateur du Directoire du district de Belfort en 1791, procureur général-syndic du Haut-Rhin en 1792. A sa sortie du Conseil des Anciens, il devint, an VII, commissaire près le tribunal de Belfort, an VIII près celui de Delémont, président à Delémont en 1808, conseiller à la Cour de Colmar en 1811.
Guittard. Cf. Etats généraux, Belfort et Huningue {Bailla ges de).
Johannot. Cf. Haut-Rhin, Convention.
Monnin, né en 1739, président de l'administration centrale de Thann quand il fut élu an V; il vit son élection annulée au 18 Fructidor comme royaliste; arrêté, il fut relâché et se désintéressa de la politique.
Reubell.
Rossée, 1745-1832, avocat au Conseil souverain, procureur-syndic du district de Belfort, membre de l'administration départementale du Haut-Rhin, élu an IV au
Conseil des Anciens, prit une part active aux débats. Rallié au 18 Brumaire, il fut nommé par le Sénat conservateur député du Haut-Rhin au Corps législatif, devint président de chambre à la Cour de Colmar en 1811, fut révoqué par la Restauration.
Schirmer. Cf. Haut-Rhin, Assemblée législative.
CONSEIL DES CINQ-CENTS
Albert, Belin, Dubois, Guittard, Pflieger, Reubell.
Cf. les notices dans les paragraphes précédents.
Chambé, juge à Soultz, élu an V, fut compris, après le 18 Fructidor, parmi les députés exclus de l'Assemblée.
Jourdain, 1749-1818, secrétaire de l'administration du Haut-Rhin, ensuite greffier au tribunal d'appel, élu an VI, siégea obscurément.
Metzger, 1756-1836, était administrateur du Haut- Rhin lorsqu'il fut élu, an VI, député au Conseil des Cinq-Cents; il se rallia au 18 Brumaire et fut membre du Corps législatif ."jusqu'en 1806.
Resch, né en 1751, homme de loi au moment de la Révolution , membre du Directoire du Haut-Rhin de 1790 à l'an IV, fut nommé an IV commissaire près l'administration centrale du département, fut élu an VI au Conseil des Cinq-Cents, où il siégea jusqu'au 18 Brumaire. Rallié au Consulat, il devint conseiller de préfecture à Colmar an VIII et fut mis d'office à la retraite en 1822.
Simon, 1749-1802, d'abord administrateur du département, ensuite commissaire du Directoire près l'administration centrale du Haut-Rhin, fut élu an VII au
Conseil des Cinq-Cents, se rallia au 18 Brumaire, fut nommé délégué des Consuls en Saône-et-Loire, puis président du tribunal criminel, juge à la Cour d'appel de Colmar an VllI, préfet de la Roer messidor an VIII et mourut dans l'exercice de ces fonctions.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS (CENT-JOURS
Desportes (Félix, baron), né en 1763, fonctionnaire diplomatique, préfet du Haut-Rhin an X, baron de l'Empire en 1809. Membre de la Chambre des représentants en mai 1815, il fut, après Waterloo, l'un des premiers à se prononcer contre Napoléon. A la séance du 21 Juin, il demanda la nomination d'une commission administrative de cinq membres a laquelle seraient confiés les soins à prendre pour la sûreté de la représentation nationale ; sa proposition fut adoptée. En 1816, il fut compris dans la loi de bannissement et quitta la France.
Joliat, 1774-1829, secrétaire général adjoint du district de Porrentruy en 1793, greffier du tribunal de Porrentruy, conseiller de préfecture du Haut-Rhin, sous-préfet d'Altkirch en 1806.
Moll, 1767-1841, fonctionnaire attaché à l'administration du grand-duché de Berg, élu en 1815 a la Chambre des représentants, réélu en 1815 et en 1817 k la Chambre des députés, fut nommé, en 1818, directeur des contributions à Laval, et quitta la vie politique en 1822.
Morel, 1769-1842, médecin renommé de Colmar, maire de Colmar.
Rapp (général, comte), 1773-1821. C'est le célèbre général ; il ne siégea pas, fut nommé le 2 juin 1815 à la Chambre des pairs.
Voyer-d'Argenson. Cf. Bas-Rhin, Chambre des députés 18 lô.
Berckheim (baron de), 1775-1819, général de l'Empire, vota avec les royalistes constitutionnels.
Marandet (baron de), 1770-1825, grand propriétaire à Thann, appartint à la minorité de la Chambre introuvable, fut nommé ministre pénipotentiaire a Stuttgard, baron en 1818, chargé d'affaires à Hambourg, où il mourut.
MoU. Cf. Haut-Rhin, Cent- Jours.
Serre (de), 1776-1824, d'abord avocat à Metz, ensuite avocat général, premier président à Hambourg en 1811, premier président à Colmar en janvier 1815, suivit Louis XVIII à Gand, reprit son poste k la seconde Restauration. Elu une première fois le 22 août 1815, réélu en 1816, en 1817; président de la Chambre en 1817 et 1818, garde des sceaux du 30 décembre 1818 au 13 décembre 1821, ambassadeur à Naples le 9 janvier 1822, il assista au Congrès de Vérone. Il fut battu aux élections de 1824 et mourut peu après à Castellamare. C'était le principal orateur politique de l'époque. Cf. son éloge prononcé à la séance de rentrée de la Cour impériale de Colmar, par M. Fauconneau-Dufresne, en novembre 1864, Colmar 1864.
Voyer-d'Argenson.
Willig, 1774-1835, juge de paix, ensuite conseiller à la Cour royale de Colmar, siégea avec la majorité de la Chambre introuvable.
MoU, de Serre, Voyer-d'Argenson.
Anthès i baron d'), 1773-1852, élu en 1822, 1824, 1827, échoua en juin 1830 contre André. Le baron de la Clôture siégeait parmi les ultra.
Bignon, 1771-1841, fonctionnaire diplomatique de l'Empire, ministre des affaires étrangères pendant les Cent-Jours; signa la convention du 3 juillet 1815, qui reléguait l'armée au delà de la Loire et ouvrait Paris à l'invasion. Quand le drapeau blanc flotta sur les Tuileries, il remit son porteteuille à Talleyrand. Député de l'Eure en 1817, il fut l'un des orateurs de l'opposition; il devint député du Haut-Rhin en 1820, fut réélu en 1822; en 1827 il fut nommé par la Seine-Inférieure, en 1830 par l'Eure, et confirmé par ce dernier département en 1831 et 1834; il devint pair de France en 1837. Il avait occupé le ministère de l'instruction publique après Juillet 1830. Il a laisse une Histoire de France depuis le 18 Brumaire Jusqu'à la paix de Tilsitt, qui mérite dêtre consultée.
Koechlin (Jacques), 1776-1834, manufacturier, maire de Mulhouse, député en 1820, siégea à gauche; réélu en 1822, il fut condamné, au sujet d'un écrit sur l'affaire Caron, à six mois de prison et 3.000 francs d'amende. Il fut réélu en 1824, se montra hostile au ministère Villèle, se démit en 1826.
Lafayette (G-eorges, marquis de), 1779-1849, fils du célèbre général, filleul de Washington, député du Haut- Rhin en 1822, siégea à gauche, ne se représenta pas en Alsace; il appartint aux Chambres de 1827 à 1848, et lut représentant du peuple en 1848.
Anthès (baron d'), Jacques Koechlin.
Haas, 1778-1839, négociant et maire k Belfort, fut nommé receveur particulier des finances sous le ministère Deeazes. Député en 1824 et 1827 il vota avec les amis de Villèle, fut battu en juin 1830 par Migeon. Il fut réélu en 1837 et mourut en 1839.
Marchangy(de), 1782-1826, magistrat, juge suppléant à Paris en 1808, substitut au tribunal de la Seine en 1811, se posa en royaliste fervent en 1814, fut nommé substitut à la Cour royale, prononça des réquisitoires violents dans les procès politiques, et obtint un poste d'avocat général à la Cour de cassation. Elu à Altkirch en 1824, il vit son élection annulée parce qu'il ne payait pas le cens. Il fut remplacé par Knopff, né en 1755, ancien notaire, qui soutint le cabinet Villèle.
Anthès (baron d'), Haas.
André (Jean-François), 1767-1848, conseiller k la Cour de ^Colmar quand il fut élu en 1827, fut réélu en juin 1830, en 1831, 1833; il siégea au Centre gauche.
Migeon (Jean-Baptiste), 1768-1848, propriétaire forestier et industriel, était, avec Voyer d'Argenson, le contribuable le plus haut imposé du département. Il fut élu en 1827, siégea à gauche, fut réélu en juin 1830 et quitta la politique en 1831.
Reinach (Charles, baron de), 1785-1871, député en 1827, l'un des rares membres de la noblesse qui votèrent avec la Gauche, fut réélu en 1>>30 et 1831, fut nommé pair de France en juin 1833.
André, Migeon, Reinach (baron de).
Hartmann (Frédéric), 1772-18G1 , manufacturier h Munster, ami du général Foy et de Benjamin Constant, fut élu député le 3 juillet 1830, réélu de 1831 à 1842, fut nommé pair de France en août 1845.
Koechlin (Nicolas), 1781-1852, frère de Jacques Koechliu, député de 1830 à 1841, libéral. C'est le manufacturier, créateur du chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
Les précédents, moins Migeon, remplacé par Strolz.
Strolz, 17714841, oflicier de l'Empire, général de division en janvier 1814, fut élu en 1831 et 1834 et ne se présenta pas en 1837.
Koechlin (André), 1789-1875, manufacturier, maire de Mulhouse, fut élu à la fin de 1832 en remplacement du baron de Reinach. Il siégea parmi les ministériels de 1841 à 1848.
Hartmann, Nicolas Koechlin, Strolz.
Qolbéry (de), 1786-1854, fils d'un membre du Conseil souverain d'Alsace; d'abord lieutenant de grenadiers; avocat en 1808, substitut à Au rie h (Iims-oriental); procureur impérial à Stade (Bouches de l'Elbe), puis à Aurich; y épousa la fille de Merlin (deThionville); procureur impérial ù Colmar en 1813, donna sa démission k la seconde Restauration, s'établit avocat à Colmar,
rentra dans la magistrature, grâce a M. de Serre, en 1818, comme substitut du procureur général à Colmar; fut nommé conseiller en 1820. Il applaudit à la Révolution de Juillet, fut élu député en 1834, siégea dans le centre gauche, vota contre les lois de Septembre, fut réélu en 1837 et 1839, devint ministériel sous le cabinet Guizot. Promu procureur général à la Cour de Besançon, il dut se soumettre à une réélection en décembre 1841, obtint 332 voix sur 343 votants, fut réélu en 1842 et 184G. Révoqué en 1848, il fut mis à la retraite en 1852 avec le titre de premier président honoraire de la Cour de Besançon. Littérateur distingué, membre correspondant de l'Institut, il a donné une édition de Tibulle, une traduction de Suétone et de l'Histoire romaine de Niebuhr, publié les Antiquités d'Alsace, en collaboration avec Schweighaeuser.
Pflieger, 1775-1846, fils du Conventionnel, volontaire de 93, quitta l'armée comme capitaine à la paix de Lunéville; maire d'Altkirch en 1807, il fut destitué par la Restauration. Il redevint maire en 1830, fut élu député en 1834, 1837, 1839, 1842; il siégeait dans la Gauche constitutionnelle.
Les mêmes, moins Strolz, remplacé par Struch, qui se démit en 1841 et fut remplacé par le premier président Rossée.
Golbéry (de) Hartmann, André Koechlin, Pflieger. Bellonet (de), 1789-1851, oKicier du génie, général de
brig-ade en 1840, lieutenant-g-énéral en 1847. Conservateur.
Marande, 1799-1854, conseiller à la Cour de Colmar, conservateur, échoua en 1846.
De Bellonet, Emile DoUfus, de Golbéry, André Koechlin, Struch.
Lefébure, 1808-1875, manufacturier à Orbey.
Migeon (Jules), représentant à la Législative en 1850.
Reinach (Hesso, baron de), 1819-1894, fils du pair de France.
Lefébure, Reinach (Hesso, baron de;.
Keller (Emile), 1828-1909, élu en 1859; nous avons décrit, dans le chapitre IV, les péripéties des élections de Belfort. Keller échoua en 1863, fut élu en 1869, en février 1871 à l'Assemblée nationale; se retira, comme tous ses collègues alsaciens, après le vote des préliminaires de paix; représenta le territoire de Belfort k l'Assemblée nationale du 2 juillet 1871 à 1881, fut battu en 1881 par un médecin de Belfort, réélu en 1885 et ne se présenta plus en 1889.
Lefébure, Reinach (Hesso, baron de).
Gros (Aimé), 1816-1892, manufacturier à Wesserling.
West (César), 1810-1877, docteur en droit, clerc d'avoué à, Paris, conseiller de préfecture du Haut-Rhin, préfet du Haut-Rhin, préfet du Bas-Rhin, préfet de la Haute-Garonne en 1855, mis en non-activité en février 1859 pour des raisons restées mystérieuses, admis k la retraite en 1867. 11 est mort dans l'hypochondrie. Son t'rère^ médecin à Soultz, adjoint au maire, administrait la commune dont Heeckeren était maire ; il eut à soutenir des négociations pénibles avec le chef de la colonne allemande qui entra dans Soultz en 1870; lorsque l'ennemi revint, il se coupa la gorge. Cette fin tragique plongea l'ancien préfet dans le marasme.
Keller (Emile). Cf. Corps législatif 1867.
Lefébure (Léon), 1838-1911, membre du Conseil général d'Oran en 1863, auditeur au Conseil d'Etat en 1864, conseiller général du Haut-Rhin en 1867, secrétaire de la commission de l'enquête agricole en Alsace en 1868, député au Corps législatif en 1869 avec 18.612 voix, contre 11.746 à M. Frédéric Hartmann; député de la Seine le 2 juillet 1871, sous-secrétaire d'Etat au ministère des finances (novembre 1873-juillet 1874); membre de l'Académie des sciences morales et politiques.
Tachard (Albert), né en 1826, avocat à Colmar et à Paris, propriétaire à Niedermorschwiller, se présenta aux élections de 1863 dans la circonscription de Mulhouse, fut battu par le candidat officiel, lut élu en 1869 par 15.307 voix, contre 6.428 à Jean Dollfus, maire de Mulhouse; ministre plénipotentiaire k Bruxelles après le 4 Septembre; représentant du Haut-Rhin a l'Assemblée nationale, il donna sa démission, ainsi que ses col-
lègues des pays annexés, après avoir voté contre les préliminaires de paix; depuis cette époque, il vit retiré de la politique.
Viellard-Migeon, 1803-1886, propriétaire forestier et maître de lorges, conseiller général depuis 1848, fut révoqué de la mairie de sa commune, en 1857. parce qu'il soutenait la candidature d'opposition de Jules Migeon-, fut élu député en 1869 par 14.491 voix, contre 13.273 au député sortant, le baron de Reinach; siégea dans le Tiers-parti; sénateur du territoire de Belfort en mai 1876, réélu en 1882.
ASSEMBLÉE NATIONALE
Chauffeur f Louis), frère d'Ignace et de Victor, 1816- 1888, avocat à Altkirch, et, au transfert du tribunal, à Mulhouse; avocat général en 1848; alla habiter Dijon en 1872, y devint adjoint au maire; en 1878 conseiller h la Cour de Besançon, en 1880 président de chambre, en 1882 premier président, en 1885 conseiller à la Cour de cassation.
Grosjean (Jules), 1830-1901, polytechnicien, ingénieur des télégraphes démissionnaire, manufacturier, candidat de l'opposition libérale en 1869, préfet du Haut- Rhin au 4 Septembre.
Hartmann 'Frédéric), 1822-1880, neveu du député de la Monarchie de Juillet et pair de France, manufacturier à Munster, maire et conseiller général.
Keller (Emile). Cf. Haut-Rhin, Corps législatif 1857.
Koechlin-Steinbach (Alfred) 1825-1873, manufacturier à Mulhouse.
Rencker (Edouard), 1827-1888, notaire a Colraar, opta pour la nationalité française et se retira à Belfort.
Soheurer-Kestner, 1833-1899, gendre de Charles Kestner, chimiste, condamné en 1862 à trois mois de prison par application de la loi de sûreté générale, député de la Seine en juillet 1871, sénateur inamovible en 1875.
Tachard (Albert). Cf. Haut-Rhin, Corps législatif
Titot, 1811-1888, préfet de Limoges en 1848, candidat malheureux dans le Haut-Rhin en 1848 et 1849, directeur des Etablissements Haussmann au Logelbach, en 1870.
Gambetta (Léon), 1838-1882.
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